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UMWAKA WA 1 - N° <4 ANNEE - Nu 4 

1 ogusto l"" août1962 1er 

A. IBlTEGETSvVE NA LETA. A. ACTES DU GOUVERNEMENT. 

Déclaration universelle des droits de l'homme. 

10 dêœmbre 1948. 

Déclaration universelle des droits de J'homme adoptée par l'assemblée générale des Nations Unies (B.O.. 1949, 
p, 1206i. 

Cette déclaration a f<lit l'objet d'une !'ecommandation l'assemblée mais n il pas de portée juridique positive, 

Préambltlc : 

Considérant que la reconnaissance de la dignité inhérente â tous les membres de la famille humaine et de leurs droits 
('qaux ct inali~nables constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde; 

Cons:dérant que la méconnaissance et le mépris des droits de l'homme ont conduit à des actes de barbarie qui n'vol, 
tent la co;u;ciellcc de J'human;té et que J'avènement d'tm monde où les êtres humains seront libres de pader d de croire. 
lib~rés de la terreur et de la misère. a été proclamé comme la plus haute aspirat;oll de l'homm(' ; 

Considérant qu'il est essenfel qu(' les dt'Oits de l'homme soient protégés par un régime de droit pour que l'homme 
ne' soit pas contraint. en suprême recours. â la révolte contre la tyrannie et J'oppression; 

Considérant qu'il est essentiel d'enc(}urag~r le développem('nt de relations amicales entre nations; 

Considérant que dans J" charte. les peuples des Nations- Unies ont proclamé à nouveau leur foi dans les droits fon, 
damentaux de' l'homme. dans la dignité et la valeur de la personne humaine. d"ns J'égalité des droits des hommes ct d"" 
femmes, ct se sont résolus à favoriser le progrès soc',,1 et à instmlrer de meilleures conditions de vie dans une li, 
be..t:' plus grande; 

Considérant que les Eti'\ts membres se sont engagés à assurer, .en coopi'ration avec J'organisation des Nations-Unies, 
k respect universel et effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales; 

C,msidérant qu'une conception commune de ces dro,ts et libertés est de la plus haute importance pour remplir plei­
tll'ment cet engagement; 

L'assemblée W~lléral(' 

Proclaml' la présente déclaration universelle des droits de J'homme comme J'idéal commun à atteindre pour tous les 
peuples et toutes les nations, afin que tous les individus et tous les organes de la société, ayant cette déclaration con­
stamment à l'esprit. s'efforcent par l'ense:gnement de l'édu~ation, de développer les respect de ccs droits et libertés et 
d'en assurer, par des mesures progressives d'ordres national et international. la reconnaissance et l'application universelles 
et effectives tant parmi les populations des Etats membres eux-mêmes que parmi celles des territoires placés sous leu·: 

juridiction. 

1. Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en dmits, Ils sont doués de raison et de conscien-
Le" et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité. 

2. - Chacun pzut s~ p:<'valoir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la présente déclaration, 
sans distinction aucune. notamment de race. de couleur, de sexe, de langue, de religion. d'opinion politique ou toute 
autre opinion. d'origine nationale ou sociale, de fortune. de naissance ou de toute autre situation. 

De plus. il ne sera fait aucune distinction fondée sur le statut politique, administratif ou international du pays ou dn 
territoire dont une personne est ressortissante. que c(' pays oU territo:re' soit indépendant, sous tutelle, non autonome ou 

soumis à une limitation quelconque de souveraineté. 

3. Tout individu a droit à la vie, à la liberté ct à la sûreté de sa personne. 

'i. - Nul ne sera tenu en esdavagl' ni en servitude; l'esclavage et la traite des esclaves sont interdits S01lS toutes 

leurs formes. 
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5. _. Nul ne sera soumis à la torture ni à des peines ou traitement cruels. inhumains ou dégradants. 

6. Chacun a droit à la reconnaissance en tous lieux de sa personnalité juridique. 

7. Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans distinction à une égale protection de la loi. Tous ont droit 
il une protection egaie contre toute discrimination qui violerait la présente Déclaration et contre toute provocation a une 

telle discrimination. 

8. --. Toute personne a droit à un recours effectif devant les juridictions nation,des compétentes contre les actes vio­

lant les droits fondamentaux qui lui sont reconnus par la Constitution ou par la loi. 

9. - Nul ne peut être arbitrairement arrêté. détenu ni exilé. 

10. - Toute personne a droit. en pleine égalité. a ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par 

un tribunal indépendant et impartial, qui décidera soit de ses droits et obligations, soit du bien-fondé de toute accusation 
ep matière pénale dirigée contre elle. 

Il ---- 1. Toute personne accusée d'un acte délictueux est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité <lit été lé· 

gaiement établie au cours d'un procès public où toutes les garnnties nécessaires a sa défense lui auront été assnrées. 

2. Nul ne sera condamné pour des actions ou ami ssions qui au moment où elles ont été commises, ne consti­

tuaient pas un acte délictueux d'après le droit national ou international. De même, il ne sera infligé aucune peine plus 

forte que celle qui était applicable au moment où l'acte délictueux a été commis. 

12. - Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance. 

ni d'atteintes il son honneur ou à sa réput<ltion. Toute personne à droit à la protection de b loi contre de telles im;:1i:;· 

tians ou de telles atteintes. 

13. - 1. Toute personne Cl le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l'intérieur d'un Etat. 

2. Toute personne a le droit de quitter tout pays. y compris le sien et de revenir d,ms son pays. 

14. 1. Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de J'asile en d'autres pays. 

2. Ce droit ne peut être invoqué dans le cas de poursuites réellement fondées sur 11n crime de droit commun 

ou sur des agissements contraires aux principes et aux buts de Nations-Unies. 

15. 1. Tout individu a droit à une nationalité. 

2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa na tionalité, ni du droit de changer de nationnlité. 

16. - 1. A pmtir de J'âge nubile. l'homme et la femme. sems aucune restriction quant à la race. la nZltionaÎlté ou 1" 

religion. ont le droit de se 111<lrier et de fonder une bmille. Il s ont des droits égaux au re~Jélrd du mariage, durZlnt le mil· 

riage et lors de sa dissolution. 

2. Le mariage ne peut être conclu qu'avec le libre et plein consentement des futurs epoux. 

3. La bmille est J'élément nilturel et fonda111entZlI de 1" société et a droit il b protection de la societè et de 

J'Etat. 

17. 1. Toute personne, aussi bien seule qu'en collectivité, a droit à b propriété. 

2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa propriété. 

18. - Toute personne n droit à b liberté de pensée, de conscience et de religion; ce droit implique b liberté de 

changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de mnnifester sa religion ou sa conviction, seule ou en commun. 

tant en public qu'en privé, par J'enseignement, les pratiques, le culte et l'accomplissement des rites. 

19. - Tout individu a droit à la liberté d'opinion et d'ex pression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété 

pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de répa ndre sans considérZltion de frontière, les informations et les 
idees par quelque moyen d'expression que ce soit. 

20. - 1. Toute personne a droit à la liberté de réunion et d'association pacifiques. 

2. Nul ne peut être obligé de fair~ partie d'une associZltion. 

21. -- 1. Toute personne a le droit de prendre part à la direction des affaires publiques de son pilyS. soit direc­
tement, soit par J'intermediaire de représentZlnts librement choisis. 

2. Toute personne a droit à accéder, dans des conditions d'égalité, aux fonctions publiques de son pays. 

3. La volonté du peuple est le fondement de J'autorité des pouvoirs publics; cette volonté doit s'exprimer par 

des élections honnêtes qui doivent avoir lieu périodiquement. au suffrage universel égal et au vote secret ou suivant une 
procédure équivalente assurant la liberté du vote. 
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22. - Toute personne, en tant que membre de la société. a droit à la sécurité sociale; elle est fondée à obtenir la sa­
tisfaction des droits économiques, sociaux et culturels indispensables à sa dignité et au libre développement de sa per­
sonnalité, grâce à l'effort national et à la coopfration internationale, compte tenu de l'organisation et des ressources de 
chaque pays, 

23. - 1. Toute personne a droit au travail. au libre choix de son tr'lVail. à des conditions équitables et satisfaisan­
tes de travail et à la protection contre le chômage, 

2, Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal pour un travail égal. 
3, Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et satisfaisante lui assurant ainsi qu'à sa famille 

une existence conforme à la dignité humaine et complétée, s'il y a lieu, par tOltS autres moyens de protection sociale, 
4, Toute personne a le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de s'affilier à des syndicats pour la dé­

tense de ses intérêts, 

24. Toute personne a droit au repos et aux loisirs, notamment à une limitation raisonnable de la durée du tra­
vail et à des congés payés périodiques, 

25. 1. Toute personne a droit à un niveau de vie suf fisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa fa­
mille, notamment pour J'alimentation. l'habilement. le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux 
nécessaires; elle a droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, d'invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les 
autres cas de perte de ses moyens de subsistance, par snite de circonstances indépendantes de sa volonté, 

2. La maternité et l'enfance ont droit à une aide et il. une assistance spéciales, Tous les enfants qu'ils soient 

nés dans le martvg<: ou hors du mariage jouissent de la protection sociale, 

26. - L Toute personne a droit à J'éducation, L'éducation doit étre gratuite, au moins en ce qui concerne l'ensei­
~lnement élémentaire et fondamental. L'enseignement élémentaire est obligatoire, L'enseignement technique et profession­
nel doit Hre généralisé: J'accès aux études supérieures doit être ouvert en pleine égalité à tous en fonction de leurs mé­
rites, 

2, L'education doit viser au plein épanouissement de la personnvlité humvine et au renforcement du respect des 
drOlts de J'homme et des libertés fondamentales, Elle doit favoriser la compréhension, la tolérance et l'amitié entre toutes 
les Nations et tous les groupes raciaux au réligicllx, ainsi que le développement des activités des Nations-Unies pour 
le maintien de la paix, 

3, Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre d'éducation à donner à leurs enfants, 

27. l, Toute personne il le droit de prendre part libre ment à la vie culturelle de la communauté, de jouir des arts 

N de participer au progrès scientifique et aux bienfaits qui en résultent. 

2, Chacun a droit à la protection des intéréts moraux et matériels découlant de toute production scientifique, 
littéraire ou artistique dont il es l'auteur, 

28. - Toute personne a dro:t à ce que régne, sur le plan social et sur le plan international, un ordre tel qlle les 
droits et libertés énoncés dans 1<1 présente Décimation puissent y trouver plein effet. 

29. l, L'individu a des devoirs envers la communauté dans laquelle seule le libre et plein développement de sa 
personnalité est possible, 

2, Dans l'exercice de ses droits et dans la jouissance de ses libertés, chacun n'est soumis quaux limitations éta­

blies par la loi exclusivement en vue d'assul'('r la reconnaissance et le respect des droits et libertés d'autrui et afin de 
satisfaire aux justes exigences de la morale, de l'ordre public et du bien-être général dans une société démocratique. 

3. Ces droits et libertés ne pourront, en aucun cas, s'exercer contrairement aux buts et aux principes des 

l\'a tions-Unies, 

30. Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme impliquant pour un Etat. un 
groupement ou un individu un droit quelconque de se livrer à une activité ou d'accomplir un acte visant à la destruc­

tion des droits et libertés qui y sont énoncés, 

, 
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Ibwirizwa ryo kuwa 26 yuli 1962 riringaniza ivye­
rekeye ubutungane. 

MWAMBUTSA IV, 


Umwami w'Abarundi, 


1\1",ese, ah,u'iho n·abazovuka. l\IIwaramutse. 


Tmôvye kuva ku ngingo 80 gushib kuri 92 zlsbimikiro 

ry'amélteka y'ingomô y'Uhurundi kôndi tugôkuhitiza 

c,me cane ku n~Jingo y' 119 mu gihimba ca 4 : 

Ng'ibi ivy'ahashingam,üeka bageze mw'ikoraniro 

ryo kuwa 26 yuli 1962 bndi natwc twemeje 

IGICE CA 1. 

Ir;nqiln;zn ry'l1bl1tllngane. 

IKIGABANE CA 1. 

Aharanqura ibikorwa vyerekeye ubutungane. 

Umurwi wa 1. 

Ihikurn bikurn. 


Ingingo ya 1. 


J\.. barangura ihikor\\'él vyerckeye lIbutun~FltlE' n'ah.::l 

ijisbo 

ryaho 

d) abasbingamanza 

h) abclCalTIallZél nyalniralnabi bd Farke 

c) ahakozi bo mu murwi w'ubutung,me. 

In~Jingo ya 2. 

AbélshingamélllZ<l béltÎ\Ve n'abé1 

d) élbdlilillélllZd bélkuru n'~lh(ll1yE'nélnlél 

mwo y'igihugu na sentare y'ahishikirô 

h) <-lbaCélmanzél bakuru Il '(lbélc':lInélllza 

bd sE'rlî:arc i~l1bird­

ba SE'l1tare yé1. mbcfc 

c) élhaCdlTI<ll1Za il 'abafashé1 b'élhac31nanza ba scntare z'inta­

ngo na sentare z'intara. 

d) umusbingamaJ1za musbikirizangoma n ivyegera vyiwe. 

Ingingo ya 3. 

Ahashingamanza hatiwe bari kuhiri 

bar'abatiwe kuber<l uhumenyi bize hw'imanza canke hafisc 

ikimenyetso c'uko banganya nabo bakaba n'abati",e kubera 

ko bazi rwose ibônga ry'ivyerekeye imanza. 

Aho nibo bita ab,1sbingam,mza mutamana. 

Ingingo ya 4. 

Ahashingamanza mutamana bari kubiri. Itegeko ry'umu­

shikirangoma w'ubutungane rizoshinga ivyigwa bitegerezwa... 

gukwirikizwa kugirango bashobore kwemerwa mu murwi wa­

bo basbingamanza. 

1 Loi du 26 juillet 1962 sur l'organisation et la corn 
i pétence judiciaire. 

i 
1 

MWAMBUTSA IV. 

Roi des Bmundi. 

A tous, présents et ,1 venir, Salut. 

Vu la constitution du Royaume du Burundi en ses <lrtick 

80 il 92 ct sp"ci,d(''''''(,Clt j'"rt;c!c 119 SOèlS le 4" 

Le parlement, d,ms sa séance du 26 juillet 1962, d adopt 

ct nous Sél.l1ctionllOllS ce qui .suit 

TITRE 1. 

CHAPITRE 1. 

Du personnel judiciaire. 

Section Î. 

Dispositions g0nér,1I('s. 

Art. 1. 

Le personnel judici,lire comprend 

a) les magistrats 

hiles officiers de police judici,lire d2'; pdHjLieCS 

elles "gents de J'ordre judiciall c. 

An. 2. 

Sont lTIélgistrats de cZ1rrière 

il 1 les prc'sidents et conselllc,'s de 1" Cour d'Appei et .' 

ptl"lüC. 

h) les pr{sidellts et juges du tr;bu11,11 de première insl<lll 

c) les juqes et juges suppléants des tribunclllX de résiden' 

ct de province 

d) le procureur du Roi, les premiers substituts ('[ SUhStitll 

du procureur du Roi. 

Art. 3. 

Les magistrats de carrière se classent en deux catégorie, 

d'une part les docteurs en droit ou titulaires d'un diplôlY 

dont J'équivalence aura été admise par des dispositions par 

culières et d'autre part ceux qui ne remplissent pas cette co 

dition. 

Ces derniers sont nommés magistrats capacitaires. 

Art. 4, 

Les magistrats capacitaires se subdivisent en deux claSSE 

Un arrêté du Ministre de la justice déterminera les l'tue 

dont doivent justifier les candidats pour avoir accès il ch 

cune des deux classes. 
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Ingingo ya 5. 

Abashingamanza mutamana bo mu murwi wa kabiri nti­
bashobora kurangura ibindi bîkorwa atari ukuba abacamanza 
canke abafasha b'abacamanza ba sentant z'jntango na senta­
re z·intara. 

Mu kugIrango u~Jenerwe canke utumwe ibikorwa vy'umu­
Cdmanza wa sentare ya mbere y·igihugu. vy'umunyenama wa 
sentare isubiramwo y'igihugu na sentare y'abishikira canke 
vy'icegera c'umushingamanza mushikirizangoma, n'ukuba 
ur'umushingamanza mutamana wo mu mllrwi wambere, 

Ingingo ya 6, 

Ivyerekeye abashingamanza batiwe bo muri ya mirwi ibi­
ri twavuze aha harugllrll bisobanurwa n'ibwirizwa, 

1ngingo y'7. 

Abashingamanza bagenwa fl'Umwami abashikirijwe n u­
mushikirangoma w'ubutunÇjane. 

Ariko imbere y'ugutora abaGunanza bakuru n'abanyena­
ma ba sentare isubiramwo y'igihugu. na sentare y'abishikira 
hamwe n'abacamanza ha sentare ya mberc y'igihugu, Umu· 
shikirangoma w'ubutunWllle ashobora gusab'impanuro inama 
nkuru y'abdccunanza. 

Uburyo ivyo tuvuzc mu gice ca mbere n'ica kabiri c'iyi 
oqingo bizokurikizwa bllzoshingwa n'iteka ry·umwami. 

Ingingo y'S. 

Abakozi bo muri parke baronder'inkozi z'ikibi n'abaca­

lTIill1Za nyamiramabi. Bafise ubllbasha bwo kugenzura ivyaha 
vyose bikorwa mu mpande zose z'Uburundi, 

lbiberekcyc vyose bisobal1urwa n'ibwirizwa, 

Ingingo y'9. 

Umushikirangoma w'ubutungane niwe agcna abandi ba­
camanza nyamiramabi. Arabagenekereza ivyaha bategere­
zwa kurondera kandi akabashingira n'urubibe rw'aho bazo­
shikana mu kuranÇJura iryo banÇJa, 

Ingingo y'JO, 

Ashobora kandi kugena abacarnanza nyamiramabi mu ba­
kozi ba Leta. canke mu bandi bakozi bose, 

Ubuhasha bwabo bacamanza nyamil'amabi bwerekeye 
ivyaha bimwe bigenwa umunsi nyene bagererwa ico gikorwa ; 
ico gihe niho baheza bakabamenyesha aho bazogeza mu ku­
rondera inkozi z'ikibi. 

1ngingo ya 11. 

Abacarnanza nyamiramahi atar'abarondezi b'ivyaha bo mu­
ri parke hagumana amategeko y'umurimo wabo mukuru. Ari_ 
ko lero iyo hararnutse bagcnewe \Jusa ibikorwa vy'ubutunga­
ne baca bafatirwa n'amategeko yerekeye abakozi bo mu mu­
rwi w'ubutungane. 

Art, 5, 

Les capacitaires de la deuxième classe ne peuvent assumer 
d'autres fonctions que celles de juges et juges suppléants de 
résidence et de province, 

Pour pouvoir ('tre nommé ou commissionrié aux fonctions 
de juges auprès du tribunal de première instance, de conseil­
ler auprès de la cour d'appel ct suprême et de substitut du 
procureur du Roi. il faut être revetu de la qualité de magi­
strat capacitaire de première classe, 

Art. 6. 

Le statut des magistrats de carrière appartenant aux deux 
catégories ci-dessus est réglé par une loi. 

Art. 7, 

Les maqistrats sont nommées par le Roi sur présentation du 
ministre de la justice, 

Celui-ci peut toutefois prendre avis du conseil supérieur de 
la magistrature pour la désignation des présidents et conseil­
lers de la COUr d'appel et suprême ainsi que des présidents et 
juges du tribunal de première instance, 

Les modalités de la prou.'dure prévue aux alinéas J et 2 se­

ront fixées par arrêté royal. 

Art. S, 

Les aÇJents de la police judiciaire des parquets sont officiers 
de p,olice judiciaire. Leur compétence s'étend à toutes les in­
fractions Sur J'entierté du pays. 

Lem statut est déterminé par une loi, 

Art. 9. 

Le ministre de la justice nomme les autres officiers de po­
lice judiciaire, Il détermine les infractions qu'ils peuvent re­
chercher et fixe leur ressort, 

Art, 10, 

Il peut aussi nommer des offICier de police judiciaile à ti­
tre personnel tant parmi les agents des administrations pu­
blique que parmi les aÇJents des administrations privées. 

Leur compétence matérielle est restreinte certaines caté­
gories d'infractions déterminées dans leur acte de nomination 
qui fixe également leur compétence territoriale, 

Art. 11. 

Les officiers de polie(' judiciaire autres que les agents de 
la police judiciaire des parquets rE'st('nt soumis au statut de 
I"ur fonction principale. Toutefois lorsqu'ils sont affectés 
exclusivement à des fonction judiciaires par leur acte de no­
mination, ils sont soumis au régime disciplinaire propre aux 
agents de rordre judiciaire. 
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Ingingo ya 12. 

Abakozi bo mu murwi w'ubutungane n'abakozi bari mu 
murwi w'abanditsi b'imanza, w'abarondezi b'ivyaha hamwe 

n'abatahe. 

Ibiberekeye vyose bigenwa n'ibwirizwa. 

Umurwi wa 2. 

Ingingo ya 13, 

Turenze ku vyavuzwe mu ngingo y'7, iteka ry'Umwami 

rizoshinga uburyo bwo gllha intahe za sentare nshasha. 

IKIGABANE CA II. 
Abnkucikiranyi b' im."lnza. 

Ingingo ya 14. 

Abakurikiranyi b'imanza baraba kw'amabwirizwa, amate­

geko, amatangilzo n'imanza bikurikizwa nkuko vyashinzwe. 
Baca bakurikirana abatarangura ayo mategeko iyo ari nko 
mn ""o".l<ouo ugutunganya amahoro y'igihugu. 

Ingingo ya J 5, 

Mu vyerekey(' guhi1nil inkozi z'iklbl, abakl11'ikiranyi blma, 

nza barahiga mil Burundi bwose aboba barenzc amategeko, 

Barumviriza abaje kubaburira amabi yabaye, bakihweza 
uburyo vyagenze. bagaheza bakabishikiriza sentare. 

Ingingo ya 16. 

Abakuriklranyi b'imanza bashobora kubera mu rubanza 
l1lll11ntu wese arenganijwe iyo we nyene adashobom kubu .. 
ranira utwiwe. 

Ingingo ya 17. 

Sentare mu guc'imanza zerekeye gutatura abatase canke 
zerekeye ub\lcuruzi ntizirinda gufashwa n'abakurikiranyi b'i­
manza kin'tse nk'iyo babonye vyotera umudtigararo mu gi­
hugu canke ha ri nk'ibwirizwa ribitegeka. 

Abakurikiranyi bïmanza barashobora kllbaza ivyo vyose 
bah'neye vyerekeye imanza; scntare yonycne 
ishobora kubibarungikira b,lIarinze n'ukubisaba. 

Ingingo ya 18. 

Abakurikiranyi b'imanza barangllr'ibikorwa vyabo murî 

za sentare ziri aho hose bctshobora kl1geza rou guhiga inkozi 
z·ikibi. 

Ingingo ya 19. 

Abakurikiranyi b'imanza bagabwa n'umushikirangoma 
w'ubutl1ngane. Ni we agena abakllru ba parke hamwe 
camanza bakuru ba sentare Umwami amaze kubatora. 

Art. 12, 

Les agents de l'ordre judiciair(' sont les agents du cadn 
des .greffes et de 1<;1 police judiciaire ainsi que !es huissier! 

lorsqu'ils sont de carrière. 

Leur statut est déterminé par une loi. 

Section 2. 

Art. 13. 

Par dérogation de l'article 7, un arrêté royal fixera les rI' 
gles particulières il suivre pour la composition initiale de 
sièges des nouvelles juridictions, 

CHAPITRE II. 
D" mn:stère public. 

Art. l'l, 

Le ministêre public surveilJe l'exécution des lois. des dé 
crets, des édits. des ordonnances, des 'arrêtés, des règlement 
et des jugements, Il poltrsuit d'~ffice cette exécution dans le 
dispositions qui intéressent l'ordre public. 

. Art, 15, 

En matière répressive, le minist&re public recherche les lr 

fractions aux lois en vigueur dans le pays qui sont comml,'c 
sur le terrhoire du Burundi. 

Il reçoit' les dénonciations, fait tous ks actes d'jnstructior 

et "lisit les tribunaux. 

Art. 16, 

Les offiCIers du ministÉ're public p;;uvcnt aglf al! civil p,' 
voie d'action principale élU nom et Jans l'intérèt de tou 

personne physique lésée e~timcnt étre, pour quelq\ 
Cil\:SC que ce soit. dans ou dans J'imposibilité d'a, 

surer elle-meme 1" défense de ~es int'~r€'ts, 

Art. 17, 

Les tribunaux jugent les affaires dviles et commercia'l( 

sans]' assist'1llce ni le concours du ministère public sauf lor: 
que J'ordre public est intéressé et dans d'autres cas spécifi< 
par la loi. 

Il peut prendre communication de toutes les GlllSCS dar 

lesquelles il CIoit son ministère nécessaire; le tribunal pe' 
ordonner d'office cette communication, 

Art. 18, 

Le ministère public remplit les devoirs de son office aupri 

des juridictions 'établies dans son ressort territoriaL 

Art. 19. 

Les officiers du ministère public sont placés sous J'autori 
du Ministre de la justice. C'est ce dernier qui désigne l, 

chefs de parquets et présidents des tribunaux, après leur ni 
mination par le Roi. ' 
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Ingingo ya 20. Art. 20. 

Sentare zose z'i Burundi zifise umushingalll.ë\llza mushikirî­
zangoma umwe gusa. 

Ku parke yiwe. ashobora gufashwa n'icegera ciwe kimwe 
canke benshi. Mu vyegera vyiwe harimwo abo bita ivyegera 
vya robere n'abandi bita ivyegera gusa. 

Atar'ibibay'ukundi umùshingamam:a mushikirizangoma nl­
vyegera vyiwe bakora ibikorwa bimwe, ariko akaba ariwe 
ategeka. 

Mugabo nk'iyo icegera cambere c'umushingamanza mushi. 
kirizangoma cagenewe ibikorwa vyo mu ntara 'kanaka ibindi 
vyegera bihasanzwe biri munsi yiwe bikora ico abitegetse. 

Ingingo ya 21. 

Umushingamanza 'mushikirizangoma iyo atariho asubiri­
rwa n'icegera ca mbere ca kera ; kitariho agasubirirwa n'ice­
gera cabaye muri iryo banga kuva Ariko Umwami abi­
sabwe u'Umushikirangoma w'ubutungane ashobora kugena 
~kindi cegera c umushingamanza mushikirizangoma atiriwe 
araraba ng'urya n'uwakera canke s'uwakera, 

Ingingo ya 22, 

Abacamanza ba sentare z'intango na sentare z'intara canke 
abasubirizi babo nibo birangurira igikorwa c'abakurikiranyi 
blthanza ariko umushingamanza mushikirizangoma abamiza­
ko ijisho ngo ntibahave bahuba. 

Ivyaha bi'korewe aho bagenewe gûc'imaüza baca babishirèl 
mu ntahe, 

l\1uri sentare z'intango na sentare z'intara" umushingama­
nza mllshikirizangoma ashobora kurungikayo umukozi umwe 
canke benshi bo guhiga inkozi z'ibibî. 

Ingingo ya 23. ' 

Ubukuru bwo gukurikirana imanza muri za sentare zose 
bufi~we n'umushingamanza mushikirizangoma. 

Ashobora kurangura ibikorwa vy'abakurikiranyi b'imanza 
lTIuri za, sentare zose. 

Ingingo ya ,24, 

Umushingamanza mushikirizangoma niwe atunganya imiri­
mo yo muri parke akongera agashinga n'uburyo bwo kubu­
ngabunga ibitabo vyo mu biro vya parke. 

Ingingo ya 25. 

Mu vyerekeye guhana inkozi z'ibibi, turetse ababuranyi 
bashobora kuraba no kuronka inyimu y'ivyo bagirizwa, iyo 
gentare imaze gushikirizwa urubanza nta kintu na kimwe ki­
rwerekeye kishobora kumenyeshwa mbere n'inyimu yavyo 
ntishobora gutangwa bitarekuwe n'umushingamanza mushiki­
rizangoma. 

Près des cours et tribunaux du Burundi est constitué un 
procureur du Roi. 

Un ou plusieurs premiers substituts et substituts peuvent 
êtr<t attachés au parquet du procureur du Roi. 

Sauf disposition spéciale contraire, les premiers substituts 
et les substituts .du parquet exercent les mêmes fonctions que 
le procureur du Roi sous sa surveillance et sa direction im­
médiate. 

Toutdois, lorsqu'un premier substitut du procureur du 
Roi est chargé de remplir plus spécialement les devoirs de son 
office dans une partie déterminée du ressort, les officiers du 
ministère publiC inférieurs en rang qui exercent également 
leurs fonctions, dans cette même partie sont placés sous sa 
surveillance et sa direction immédiates, 

Art, 21. 

Le prOCUreur du Roi est remplacé par le plus ancien pre­
mier substitut résidant au siège du tribunal et à défaut, 
d'après l'ordre d'ancienneté, par Un substitut, Toutefois le 
Roi sur proposition du Ministre de la justice peut désignel' 
un autre substitut du procureur du Roi en fonction nono­
bstant J'ancienneté. 

Art. 22. 

Les' juges des tribunaux de résidence et de province ou 
leur remplaçant remplisement eux-même auprès de leur juri­
diction les devoirs du ministère public sous la surveillance du 
pocureur du Roi. 

Ils se 'saisissent d'office des infractions de leur compétence 
commises dans leur ressort. 

Près de tous les tribunaux de résidence ainsi qu'auprès de 

tout tribunal de province. le procureur du Roi peut déléguer 
un ou plusieurs agents de la police judiciaire des parquets, 
les agents de J'ordre judiciaire, pour y remplir, à titre spé­
cial et temporaire, les fonctions et devoirs du ministère pu­
blic. 

At. 23. 

L'exercice de J'action publique dans toute sa plénitude et 
devant tous les tribunaux appartient au procureur du Roi. 

Le procureur du Roi peut exerce les fonctions d'officier du 

ministère public auprès de toutes les juridictions du pays. 

Art. 24, 

Le procureur du Roi règle J'ordre intérieur des parquets 
·et la tenue des re,gistres. 

Art, 25. 

En matière répressive ou disciplinaire, sans préjudice du 
droit des parties en cause de prendre connaissance et de re­
cevoir copie du dossier de la poursuite, lorsque le tribunal 
est saisi du fond de la cause et jusqu'à la décision définitive, 
aucun acte d'instruction et procédure ne peut être commu­
niqué et aucun~ expédition ou copie des actes d'instructions 
et ae procédure ne peut être délivrée sans une autorisation 
expresse du procureur du Roi. 
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Ariko iyo ababuranyi babisavye, bararonka inyimll y'ivyL 

twariwe, y'imburano n'iy'imanza zaciwe, 

Umushikirangoma w'ubutungane we ashobora gusaba ngo 
urubanza rukttrikiranwe, akaraba aho rwanditswe canke insi­
gura iyo hari ibwirizwa ribimurekurira kandi abonye igihu­

gu kibikeneye, 

IKIGABANE CA m 
Sentare z';ntango, 

Umurwi wa 1. 

Ingingo ya 26. 

Mu biee vylntara yose hariho sentare Umushiki~ 

rangoma w'ubutungane niwe agenél aho zizoshingwa llélho 
zizogezél mu guc'jmélllza, 

Ingingo ya 27. 

Hari Ut11UGHml11za llmwe wa selltare y'intango, hélkabil n'tl_ 

Illucamanza llmwe canke benshi b'ivyegera bamufilsha, 

Ingin90 ya 28. 

Srntar" y'intango igi:;\ve n'unJuc3HlélnZél, ahashingantélhe 
n'unn;:anditsi w'imanza. Intahe ishiuÇjwa na batZltl1 

Ingingo ya 29, 

UmllcalnanZé1 \.\/('1 sentare ylntango atariho dsubirir\\'rl n·u .. 

mllfashil \Viwe, 
1).'0 har'llIl1LlshinçFlnt;\he éllddho ~cnt(lr(' ishohui'~l kuroJ1ck­

11!lH1Subirizi \\'i\ve mu b(ltl1n~l\va babo, 

[nU'll~IU ya 30, 

lImG:2zH11(lnzd yiJshinz\ve ~('nUl!'C niwC' ",nt'l1crtl ihikon.\,(l 

ah,lyi!·.J)iünl\'/o. 

Z 1­

atUi1gDnya ubl1biko 
bw'ivyandits\'ve akagena b:ndi n,dlO ubwo bushinguro hw'i ­
mnnZ(1 buzoshing\\Ya 111nllfashil \\ 'llnlt1C"ln1a.n!(l, 

I11\)ingo ya 32, 

Iyo l1\\Vdshinz\ve k\;:ilndika in1an:a atariho, sentarc isho­
bora gl1sh:ng'ico gi!corw,1 lI11111ntll w('se ilkuze a;:; kw"ndika, 

Umurwi wa 2. 

Sentace z'intara, 

Ingin~Jo ya 33,.... 
 Mn ntaril yose h,uil1o sentare, Umushikirangoma W'Ubll­

tungane niwe agena ,Iho izoshingwa naho izogeza guc'ima­
nza. 

Mais sur denJ<1nde des parties. la plainte, la dénonciatIon 

les ordonnances. les jugements et les arrêts leur sont commu 
niqués ou délivrés en expédition. 

Le Ministre de la justice peut cependant rédamer 1éta 
d'avancement d'une enquête, en consulter le dossiE'r ou de 

mimder des renseiunements dans le" cas prévus pilr la loi e 
où Ilntérêt de la nation l'exige, 

CHAPITRE III, 

Des tribun011x de résidence. 

Section 1. 

Art. 26. 

Il existe ull tribunnl de résidence par résidence judiClain 

Son sii'ge ordinnirc et SOn ressort territori,,1 sont déterminé 
par le Ministre de la justice, 

Art. 27, 

Il y a lin juge de résidence et éventuellement un ou plu 
sieurs juges supp10ants par résidence judiciaire 

Art. 28, 

Le tribunal de résidence est composé d'un juge. d'asses 
seurs el' d'11n greffier, Le tribun,d sii'gl? dll no:nbre de tmi 
n1embres. 

En d'"bscnce oU d'emp:',b2,;1(>nt. le jn~)e de résidl'lk 

est remplacé péll' le juge slIppk'i'llt. 

En CilS ,1'"hscn((' Oll d'emp:'chC'incnt d'tl11 assesseur le tri 
hlln;·d peut élSSltlnet' un dSSCSS('llf p;:1Lïî1! h:!'! l1ot,)hlcs de- lel n.: 
s'dente, 

Art, 30, 

Art. 31. 

Le Mur"tre de la jl1stlC<' elétermine 1<:-s tribu!laux de rl'8 

dcnce "ll JE. grcffe sera kIlll par un juue supp1éld1t et ecu 
où il seril tenu pa, un a(l('nt du cadre des 

Art, 32, 

En cas d'absence ou d'empèchemE'nt d'un greffin titL1);]in 

Je tribunal peut "sslImer en cette ql1alit~ tOlite pel'sonne ml 

jcme lettrée, 

Section 2, 

Des tribunall.\' de l'copince, 

Art. 33, 

Il existe un tribunal de province pllr province judîciain 
Son siège orel'naire et son ressort sont déterminés par le M 
nistre de la justice. 



69 

Ingingo ya 34. 

SentZlrp yrntara igizwe n'umucamanza umwe, abashinga­
ntahe babiri, um\\'anditsi w'imaiiza n'abüfasha b'abacam,mza 

bashobora gutorwa gushika ku gitigiri gikenewe, 

Ingingo ya 35. 

Iy'umucamanza atariho asubirirwa n'umufasha w'umUCil' 

manza yabiger<?we. 

Ingingo ya 36. 

lyo har'jvyihutirwa can<?, umushikir,mgoma w'ubutungane 

cnnk<? umusubirizi wiwe aragena abasubirira abacnmanza iyo 
nhisabwe n'umushingnmanza mushikirizangoma. 

Ashobora kugena umucamilnza west' canke umufasha w'u, 

m.l.lCaJ11allZà Vv'esc wa sentëîre y'intango, 

Ingingo ya 37. 

Umucamanza n'abashingantahe barafashanya mu guc'ima, 

Ingingo ya 38. 

lIlnuc':l1nanza c8nke umusubîrizî \\'!\ve niwe élte~le'fcz\:va 

kurÎl1ganiza ibikorwa vyo muri s<?ntare. 

IVIue; sel1tare yose ylnt<lra har'utl1wanditsi w'imanza asho­

hora no kugira icegera hamwe lùlbandi bakozi bamufasha. 

Ingins)o ya 39. 

Sentc:re ylntnra ishing'intahe hariho umwanditsi wlmanza 

kimdi nkiyo bakurikije ivynvuzwe mu ng;ngo ya 22 igice ca 

3 uInukuri1ciranyi w'imanza èlteç]erCZWil kuba ariho iyo bi­
kcn('\\,(? . 

lh.mrwi wa 3. 

Scntnrc gilmbcrc ylgi/wgn. 

1119'1190 l'il 40. 

fLi;,;h\.) sentai'(' y0HlbêI'C' yitv,'<:j scntHrC" y~) nÙ1ere y 'igihu~ 

\J11 ; Ub",'uncli bU:'")'ùuki,',,. 

UJ:lllïwa mukunl \\':'!)'o uri i BujU11lbtll d, 


Ingingo ya 41. 

Scntare ya mberc y'l(phllgu ir'mwo l1ml1CamallZa muk11ru 
c'(lbac<Jmanzà hakcnc\vC'. 

Intahc yayo ish:ngwa na b"tatu, 

B,mo b'lZohagarikirwn n'âbac,H!1al1zil rU~)ilmb<l 13 batowe 
nkll ko ibwirizwil rihitq)eka. 

InginÇ)o ya 42, 

lInlllLa!11anZ;:1 at<!riho L<lnka h<lr'iSlltul11\Va küuubuza 

i:lsnbidrv.ï:l n'llnlUCdl1iéU1Za arusha abandi imyllka lTIur'iryo 

b(]n0~L 

111\],n9° 43. 

Iyo hilr'ibikorwil vyihuti!'wa, U11l'Wami abisLlbwe n'umu­

,shikirtll1go1na \.v'ubutungilne ardgcna 11\vusubirira Unlucama­

nza 1111lkuru ê1k(,lgcn~l kal1di abasllbirira abandi baCc1111anZ~1. 

Ico gikorwa c'tlÇ)usl1birira mu kibanz<l ashobora 1<ug:shi­

nga umllnyC'nama wese wo muri sentare iSl1biramwo y'igihu.. 

gu canke umucamanza wesc: wa sentare ylntara. 

B.o.B, n" 1: dit l"'· 8-1962, 

Art. 34. 

Le tribunal de province est composé d'un juge, deux as­
sesseurs, d'un greffier et d'autant de juges suppléants que de 
besoin, 

Art. 35. 

En cas d'nbsence ou d'empêchE'ment, le juge est remplacé 

par un juge-suppléant désigné à cet effet. 

Art. 36, 

Pour des besoins urgents et par mesure provisoire, le Mi, 
nistre de la justice ou son remplaçant pourvoit sur réqui" 

sition du prOCl!r('ur du Roi. élll remplncement des juges. 

Il peut désigner tout juge et juge suppléant des tribunaux 
de résidence. 

Art. 37. 

Le juge et les nssesseurs exercent d'une façon concurente la 

juriction du tribunal. 

Art. 38, 

Le juge ou celui qui le remplace est chargé de la répartition 

du service. 

Il y dans chaque tribunal de province un qui 
peut être assisté de greffiC'r adjoint pt de commis-çjreffkr, 

Art. 39. 

Le tribunnl de p!'OvincC' s'('qe avec l'assistance d'tll1 greffier 

et d,ms le CilS où il il été fajt application de l'article 22 ,di· 
néa 1, le COlleOlF,; dl1 miniskre public. s'il y lieu, 

Section 3. 


lJu tribunal de prCl1Û('re instance. 


Art. 40. 

Il existe \111 tribullal clt: pi-crniè're inst,1J1rc clont le ressort 

co"'prcnd le Royaume du Gurundi. 
S:.)l1 sii:\le ordinilire est il Usul1lbunl. 

Art. "L 

Le tribunal de première installce est composé d'l:n prési, 

dent et d'aut,mt de juges que de besoin, 

Le tribtlll,II si"'\Jc au n01l1bre de trois lncmbres. 
Il ser:1 ,1ss'st:' pnr 13 jurés, cI",sigm's confo,mémC'ut " !i, 

loi. d:111s les affaires qui requii'rcnt form,ltion du jury. 

Art, 42. 

En cas d'absence ou d'emp;'cheml'nt. Il' président est rC111 

placé d';,prcs l'ordre d'ancicnneté p,Jr un juge. 

Art. 43. 

POlir des besoins l1r\Jents et. pilr mesure provIsoire, le Roi 

pourvoit sur réquisition du l\1inistre de la justice au rempla­

cement du président ou des juges. 
Il P<'l1t d"siÇ)ner, cet effet. tout conseiIlcr de la cour d'ap­

pel et tout juge des tribunnllx de province. 



1.1.8. n" 4 yo ku wa 1- 8-/962. 

-70 

Ingingo ya 44. 

Umucamanza mukuru canke uwumusubiriy\? ategerezwa 
kuringaniza ibikof\va vyo muri sentare, 

Ingingo ya 45. 

Muri sentare ya mbere y'igihugu har'lIInwanditsi wlmanza 
<'1shobora kuronka ivyegera n'abandi bakozi bamufasha. 

Ingingo ya 46. 

Sentare ya mbere y'igihugu ishing'intahe hariho umwandi. 
tsi w'imanza hamw\? n'umukurikiranyi w'imanza iyo bikene­
wc. 

Umurwi wa 4. 

Sentare isubiramwo y'igiltugll. 

lngingo ya 47, 


Hariho ~entare isubiramwo y'igihugu cose c'Uburundi. 


Umurwa mukuru wayo uri i Bujumbura. 

Ingingo ya 48. 

Sentare isubiramwo y'igihugll irimwo umucamanza mukuru 
n'igitigiri c'abanyenama bakenewe, 

Intahe yayo ishingwa na batatu, 1 

Bano bazohagarikirwa n'abélcamanza rugamba 13 batowe 

nkuko ibwirizwa ribitegeka. 

1ngingo y 49. 

Umucamanza mukuru atariho canke hari ikimubuza asubi­
rirwa n'umunyenama wa kera arusha abandi imyaka muri 

iryo banga. 
Ata niunyenama ariho kandi bisanzwe ari ibikorwa vyihutL 

rwa, Umwami abisabwe n'umushikirangoma w'ubutungane 

ashobora kugera umucamanza mukuru canke umucamanza 
wa sentare ya mbere y'igihugu akamusubirira. 

Ingingo ya 50. 

Umucamanza mukuru canke umusubirizi wiwe ategerezwa 

kuringaniza ibikorwa. 

Ingingo ya 51. 

Muri sentare isubiramwo y"igihugu har'umwanditsi w'ima­
nZil ashobora lIO kugira ivyegera n'abilndi bakozi bamufasha. 

Ingingo ya 52, 

Senlar€' isubiramwo y'igihugn ishing'intahe hariho umwa" 
nritsi wlmanza hamwe n'umukurikiranyi w'imanza iyo bike­
nc\ve. 

Umurwi wa 5. 

Sentare y'Abishikira. 

Ingingo ya 53. 

Mu Burundi bwose hari sentare y'abishikira imw€'. Umu" 
rwa wayo uri i Gitega. Abazoyikoramwo bazoshingwa n1 
bwirizwa. 

Umurwi wa 6. 

Sentare ytnteko. 

Ingingo ya 54. 

Igitigiri, ishingiro rylntahe n'imbibe vya senlare y'inte­... 
ko bishingwa nÏteka ry"UmwamL 

Art. 44. 

Le président ou celui qui le remplace est chargé de la ré­
partion du serviee. 

Art. 45, 

Il y a au tribunal de première instance, un greffier qui pent 
être assisté de greffiers-adjoint et de commis..greffiers. 

Art. 46. 

Le tribunal de premiere instance siege avec l'assistance 
d'un greffier et le concours du ministère public s'il y a lieu, 

Section 4. 


De la cour d'appel. 


Art. 47, 

Il existe une cour d'appel dont le ressort comprend k 
Royaume du Burundi. 

Son siège est à Usumbura. 

Art. 48. 

La COUr d'appel est composé d'un président et d'autant de 
conseillers que le besoin. 

Le tribunal siège au nombre de trois membres. 

Il sera assisté par 13 jurés, désignés conformément à la loi. 
dans les affaires qui requièrent la formation du jury. 

Art. 49. 

En cas d'absence ou d'empêchement, le président est rem­
placé d'après l'ordre d'ancienneté par un conseiller. 

A défaut de conseiller et pour des besoins urgents et par 
mesure provisoire, le Roi peut. sur proposition du Ministre de 
la justice. désigner le président ou un juge du tribunal de Pl"<> 

mière instanc~ pour suppléer le président de la cour J'appel. 

Art. 50. 

Le président ou celui gui le remplace est chargé de la ré­
partion du service. 

Art. 51. 

Il Y a à la cour d'appel. un greffier qui peut être assister de 
greffiers-adjoints et de commis-greffiers. 

Art. 52. 
Le cour d'appel sH~ge avec J'assistance d'un greffier et le 

concours du ministère public s'il y a lieu, 

Section 5. 


De la COllf suprême. 


Art. 53. 

Il ya pour tout le Burundi une cour su prême dont le siège 
est à Kitega. 

Sa composition sera fixée par une loi. 

Seetion 6. 


Des conseils de guerre, 


Art. 54 . 

Le nombre, le siège ordinaire et le ressort des conseils de 
guerre sont déterminés arrêté royal. 
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Ingingo ya 55. 

Abacalllanza be n'abafasha b'abacamanza ba sentare y'i ­

nteko mwe na rimwe abafasha b'abacalllanza, 

lngingo ya 56, 

Komanda mukunl w'abasirikari bi Burundi niwe agena 

abacamanza be n'abafasha b'abacamanza ba sentare Ylnteko 

muri ba " officiers» b'inteko z'abasirikari b'j Burundi. 

Inginç]o ya 57, 


Umucamanza n'abafasha b'abacamanza barafatanya gucl­


nlanZ3. 

Umucamam;a canke umusubirizi wiwe ateger€'zwa kuringa­

niza ibikorwa vya sentare, 

Ingil1go ya 58, 

Umucamanza atariho asubirirwa n'umufàsha arush'abanoi 

imyaka mu gikorwa c'ubusirikari, Umucamanza w'umufasha 

asubirirwil na « officier» wo mu nteko z'abasirikari b'i Buru. 

ndi atowe na KOlllanda mukuru w'abasirikari b'i Burundi. 

Ingingo ya 59, 

UlllUGllllanZa abwirizwa kuba afise Ubllkuru bungana n u­

hwa nyene gucumura, 

Ingingo ya 60. 

S('ntarc y'inteko ishingïntahe har'umwallditsi w'imanza a" 

gezwe n'umucamanza mu bantu bakuze hariho kandi n'umu­
kurikirilnyi w'imallza. 

Illginçjo ya 61, 

Umukurikirallyi "v'imanza yatiwe atariho. Umwami abisa­

hwe n'umushikirangoma W'ubutlln~lane aragena officier >, 
wo mu nteko z'abasirikilri b'i Burundi akamusubirira, Ariko 

iyo harlbikorwa vyihutirwa cane, asubirirwa na « offiCier 

wo mU ntcko z'"basirikari b'i Burundi agezwe n'umLlcalllilnza 
\Vil sentare y'inteko, 

Umurwi wa 7. 

Senhre .'l'inteko isubiramwo, 

Ingingo ya 62. 

Hariho sentare y'inteko i~ubiramwo. 

Umurwa wayo n'imbibe zayo ni himwe na sentare isubi­

ramwo y·igihugu. 

Ingingo ya 63. 

Intahe ya sentare y'inteko isubiramwo ishingwa na batatu 
bahagarikiwe n'umwanditsi wlmanza hamw€' n'umukuriki, 

ranyi w·imanza. 

Ingingo ya 64. 

Umucamanza mukuru wa sentare isubiramwo y'igihugu ni­

we afata intahe. 

Abandi bacamanza babiri hatirwa nawe muri ba « offi ­

ciers» bo mu nteko z'abasirikari b'j Burundi baFise ubukuru 

bungana n'ubwa nyene guclImura. 

1ngingo ya 65. 

Umwanditsi w'imanza wo muri sentare isubiralllwo y'igi­

hugu niwe yandika n'imanza zo murÎ sentare y'inteko isu­

biramwo. 

Art. 55. 

Le conseil de guerre est composé d'un juge et éventuelle. 
ment de juges-suppléants, 

Art. 56. 

Le commandant en chef de J'armée nationale déslgne les 
juges et les juges-suppléants des conseils de guerre parmi les 
offickrs de J'armée nationale. 

Art. 57. 

Le juge et les juges-suppléants exercent d'une façon con· 

currente la juridiction du conseil de guerre. 

LE' juge ou celui qui le remplace est chargé dE' la réparti. 
tion du service, 

Art. 5B. 

En cas d'absence ou d'empêchement, le jugE' est remplacé. 

d'après l'ordre d'ancienneté de grade militaire, par un juge 

suppléant; le juge suppléant est remplacé par un officier de 

l'armée nationale désigné provisoirement à (ette fin par le 

commandant en chef de l'armée nationale. 

Art 59. 

Le juge doit toujours être d'un grade au moins égal à ce~ 

lui du prévenu. 

Art. 60. 

Le conseil de guerre siège avec l'assistance d'un greffier 

assumé par le juge parmi les personnes majenres et le con­
cours d'un officier du ministère public. 

Art. 61. 

En cas d'absence ou d'empêchement de J'officier du mi­

nistère publiC'. magistrat de carrière, il est remplacé par un 

o(ficier de l'armée nationale désigné par lé' Roi sur proposj" 

tion du Ministre de la justice. Toutefois en cas d'urgence, il 
est remplacé par un officier de l'armée nation<lie design;' par 

le juge du conseil de guerre, 

Section 7, 

De la COur militaire. 

Art. 62. 

Il existe une cour militaire. 

Son siège ordinaire et son ressort sont ceux de la cour 
d'appel. 

Art. 6.3, 

Le COUr militaire siège nombre de trois membres avec 
l'assistance d'un grdfier et le concours du ministère public 

Art. 64, 

Le' président de la COllr d'appel ou celui qui le remplace 

préside la cour militaire. 

Les deux autres membres sont assumés par lui parmi les 
« officiers» de l'armée nationale d'un grade au moins égal à 

celui du prévenu. 

Art. 65. 

Le greffier de la cour d'appel remplit les fonctions de gref­

fier de la cour militaire. 
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In,Jingo ya 66. 

1yo mur; sentare y lnteko isubinlnl\vo badashobora kuro­
nka abacamanza babviye kllbera ko habuze ba « officiers 

hakwiye gutorwa. umucamanza mukuru abony" 
rwa aca abirungikira sentare isubiramwo y'igihugu, Inyimu 
y'ibirungitse ica itllmwa mu bushinguro bw'imanza bwa se­

ntare isubiramwo y'iguhugll. 

Umurwi wa. 8. 

1 v yerekeye sentare: zo,,(', 

1. ABANDITSI BIMANZA. 

l11gi11go ya 67. 

Umushikirangoma w'ubutungane: niwe atora abanditsi b'i 
manza, ivyegera vyabo hamwe n'abandi bafasha bo kwa­
ndika imanza muri sentare yllltango, sentare senta­

re ya mbere y'igihugu, sentare isubiramwo na sc­

ntare y'ahishikira. 

Ingingo ya 68, 

Umwanditsi w'imanza niwe afasha umucamanza mu biko­
rwa vyose vyerekeye imanza, Inzandiko zose zikozwe bazi­

shiranako umllkono n'uml1camanza. 
Iyo har'urwandiko canke urubanza bidashobora gushirwa­

ko umukono n'umwanditsi umucamanza ashirako u­
mnkono wenyene ariko akamenyesha kw'umwanditsi bita­

tllllshobokeye. 

Ingin,10 ya 69. 

Umwanditsi w'imanza abika ivyo yanditse vyose, ibitabu 

n'ibindi vyerekeye sentare yashinzwemwo, 
Aratanga inyimu y'imanza zaclwe; akandika ibivllzwe ca­

nlee ibisomwe n'ull111camèmzd bitayeko kandi ilkandika ivyo 
vyos(' biteqcrezwa k",andikwa, 

Inginqo ya 70. 

Umwanditsl w'imanza atariho cankl' har'ikindi kimubuza 
C1s11birirwa n'iceqcr,l ciwc. lC(~gera naco gisubirirwa nuwu­
ndi mukozi w'1I0lufasha iy' ahasanzwe. Abo bose batariho, 
lllllwanditsi wlmanza aSllbirirwa n'umuntu akuze wesc atowe 

n'umucamanza. 

2. ABATAHE. 

Ingingo ya 7\. 
Muri Abatahe bategerczwa kwitwaririka ibikorwa vyli­

mbcre muri za sentare no ubutahe abategcrezwa kwi­

taba llluri scntare. 
Umushlkirangoma w'ubutungilne niwe atoril abatahe aka­

bashinga abakufl1 ba sentare, 

Ingingo ya n, 
Abatahe bafise ububasha bwo kumenyesha ivyerekeye 

imanza vyose. 

3. ISHINGANGINGO RY'IMANZA. 

Ingingo ya 73. 

Mw'ishingangingo UmUCamanza yatiwe vuba, 
muto muri bose, niwe ashinga ijambo ubwa mbere. Umuca­
manza mukuru arishinga inyuma ya bose. 

72 

Art. 66. 

Lorsque la COUf militaire ne peut être régulièrement con­
stitué par suite de J'insuffisance du nombre des officiers pou­
vant être assumés comme membres, le président de la cour 
militaire. en Las d'urgence, renvoie par ordonnance motivée 
et sur les conclusions confoilles du ministère public. la con­
naissance de cause à la COUr d'appeL Une expédition de cet­
te ordonnance est transmise avec le dossier au greffe de la 
cour d'appel à laquelle li] cause a été renvoyée. 

Section 8. 

Dispositions commul1es tous les tribunaux. 

1. ~ DES GREFFIERS. 

Art. 67. 

Le Ministre de la justice nomme les ~lreffiers. les greffiers­
adjoints et commis-greffiers près les tribunaux de résiden(e, 
les tribun,lUx de province, le tribunal de première instance. la 
COUr d'appel et la cour suprême. 

Art. 68. 

Le greffier assiste le juge dans tous les actes et proces-ver­
baux de son ministère, Il les signe avec lui, 

Si un acte ou un jugement ne peut être signé par le gref­
fier qui y a concouru. le juqe signe et constate nmposibilitê. 

Art. 69. 

Le greffier garde les minutes, registres et tous les actes af­

férents à la i uridiction près de laquelle il est établi. 
Il en délivre des grosses, expéditions ou extraits. écrit ce 

qui est prononcé ou dicté par le juge et dresse acte des di­
verses formalités dont doit être constaté. 

Art. 70, 

En cas d'absence ou d'empêchement, le greffier ('st rempla­
cé par un greffier-adjoint et le greffier-adjoint par un com­
mis-greffier s'il en existe, ou à défaut, par toute personne 

majeure assumêe par lE' juge. 

2. DES HUISSIERS, 

Art. 71. 

Les huissiers sont chargés du service intérieur des tribu­
naux et de li] des exploits, 

Le Ministre de la justice nomme les huissiers et les met à 

la disposition des chefs de juridictions. 

Art. 72. 

Les huissiers ont qualité pour les ex ploits. 

3. DES DELIBERES. 

Art, 73. 

Dans le dé'libéré ,le juge le moins ancien du mng, k moins 
élevé donne son avis le premier. Le pésident donne son avis 
le dernier, 
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Ingingo ya 74, 

Mv/ishing,mgingo ry'ünanza habaye ivyiyumviro birenze 

bibi ri. UnHIGlmari::a ya:~h~zv..,.{' ij~ill1bù rit<:yvugira DeZa l'\vose 

uwitwariwe atgerezwa kwiheka ku ryovuzwe n'umwe wo 

mu bandi bélc,nnanzél habiri. 

4, - ITEKANE MURl ZA SENTARE. 

Ingingo ya 75. 

Ivyerekeve ihikorwa vya sentare n'itekane lllllrizo bishi­

ngwa n'itegeko ry\lmllcamanza mllkuru wa sentare isubira­

mwo y'igihllgU. 

Ni kimwe kandi ku vyerekeye Hahe mu bushingllro 

bw'inzandiko z'ivy'imanza. 

Ingingo ya 76. 

Sentare isubiramwo y'igihl1gu irafise ubushobozi bwa ku_ 

rab" ivyo sentare ya mbere y'igihugu na sentare y'inteko isu­

b;ramwo zig:ra. Sentarc ya mbere ylgihugu dise ububasha 

bwo kuraba ivyo sentare y'intcko nô scntarc z'intara zigira, 

Scnt,m' z'intara nazo z!tise ubukuru bwo kuraba ivyo senta­

re z'jntango ziri mu mbibe zazo zikora. 

5, UKUGENDAGENDA. 

Ingingo ya 77, 

Sentare zisubiramwo, sent<1re na scntare z'inteko zishobo_ 

ril gushil1g 'intahe mu mbibe zazo zose iyo zjbona ko bikene­

\Ve kugirango ntihagire akareng<1nyo kabamwo. Ukugenda 

\lcnda kwa ~entar(' ntikubuza ko ku nam,l yazo isanzwe ha­

handanya gllcirirwa im,mz. 

Busab\\'e n 'tto1uc(-.unélnZd mukuru wa sentare isubir{-Ull'VvO 

y'igihu\JU, ull1ushikiran~)oma wuhutunganc ashobora kugera 

ko s\'ntare ya mbere y'igihugu na sent<m' isubirélmwo y'igi­

hugu zizoza zirashing 'intahe mu bindi bihanza atari kll nama 

yazo lsanzwe, 

Ingingo ya 79, 

AbaGuTI<l11za bagenerwa kuja baragendagenda bagerwa 

n'umuc<i.manz tnukuru \\'a sentare yaho canke umusubirizi 

6, INDAHIRO. 

Ingingo ya 80. 

Umunega wese <1shinzwe ibikorwa vyo kuha umucamanza 

umushingantahe, ul!lukurukiranyi w'imanza, umwanditsi Wl­
manZél canke lIml1tahe, imbere y'ukwinjira mur'iryo banga a_ 

télnga iyi ndahiro : 

« Ndahiye ko nemeye kU\l'imburikira Umwami no gukuri­

kiza ill!labwirizwa ylngoma y'Uburundi );', 

Indahiro yo ku munwa itangirwa imbere y'Umwami canke 

imbere y'umusubirizi wiwe ilgilca avyandika. Urwandib) 

rw'iyo ndahiro rushingurwa canke rurungikwa mu bushingu­

1'0 bw'inzandiko z'imanza na nyene gutanga indahiro imbere 

y'uko atangura ibikorwa vy'ibanga ryiwe. 

Art. 74, 

Sil se !orm\' plus d", deux opinions dans \'" délibéré. le ju_ 

ge qui a émis J'opinion 1" moins favorable au .prévenu est te­

nu de se rallier il l'une des deux autres apinions, 

4. DE L'ORDRE INTERIEUR. 

Art. 75. 

Le fonctionnement des cours et tribunaux et kur service 

d'odn: intérieur sont réglc's par ordonnance du président de 
la cour rappeL 

Il en est de même du s('rvice d'ordre intérieur des greffes 

et de la tenue ds rgistrs. 

Art. 76. 

La cour d'"ppel Ci le droit de surveiJli'\llCe sur le tribunal de 

première instance et la COur militaire. Le tribunal de première 

instance il droit de surveillance sur les conseils de guerre et 

sur les tribunaux de provillce et cétlxci-ont droit de surve':­

lance sur les tribunaux de résidence de leur ressort respectir. 

5. DE LTrINERANCE, 

Art, 77, 

Les cours, les tribunaux et les cOIllieils de guerre peuvent 

sièger dans toutes es localités de leur ressort s 'ils j'estiment 

nécc;'saire pour la bonne ildministration de Iii justice. Le dé'­

placement des tribunaux n'empi-che pas J'exercice de 1<1 juri­

dict:on au sièqe ordinaire, 

Art. 70. 

Sur proposition du président de la cour dappeL le Ministre 

de b justice p('ut décider que 1(' tribunal de première instil!lc'2 

et 1,1 cOllr d'appel tiendront les sessions périodiques dans 

d'autres loccdités que leur sièqe ordinaire. 

Arti. 79, 

Les juges appelés il se déplacer sont désignés par le pré· 

sident de la juridiction dont ils relèvent ou par son rempla­

çant. 

6. DU SERMENT, 

Art. 80. 

Toute personne appelée à remplir des fonctions de juge, 

d'asseseur, d'officier du ministère public, de greffier ou 

d'huissier, prête avant d'entrer en fonction le serment cl. 

après: 

Je jure fidélité au Roi obéissance ClUX lois du Burundi 

Le serment verbal est prêté cntre les mains de Sa Majesté 

le Roi du Burundi ou de son remplaçant qui en dresse ,procès­

verbal. Le document portant le serment écrit ou constatant 

la réception d'un serment verbal est déposé ou envoyé au 

greffe par Je signataire du document avant d'entrer en fOll­

ctio. 

-----------------------~ ..._--_..,~-_.._-­
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KIGABANE CA IV 

UgukumirA. 

Ingingo ya 81. 

Umucamanza wese ashobora gukumirwa mu rubanza ku­

bem izi mvo : 

1" iyo umucamanza canke umugezi wiwe afise umuhari 

111uri rwo, 

2" 	 ar'uwo mu muryango canke incuti y'umwe mu babura­

na, «avocat wiwe canke y'umutumwa wiwe, 

3" iyo bazirana n'umwe wo mU baburana, 

4" iyo yamaze kubitangamwo impanuro, 

5" iyo bafitaniye ubumwe n'umwe wo mu baburana buvu­

yI' kukubera kw'ar'umusuku, umugererwa canke umu­

kozi wiwe, 

6" iyo yamaze kubijamwo nk'urnucamanza nyamirambi. 

umushingamanza mbaririkizi, umukwirikiranyi w'ima­

nza, umucamanza, icabona, umusiguzi, canke umukozi 

wa Leta, 

Imvo zo gukumira tuherukiyeko kuri 6" ntizerekeye abaca_ 

manza ba sentare z'inteko. 

Ingingo ya 82, 

Iyo umucamanza ari mu mirwi t,,;adondoye mu ngingo ya 

81 ategerezwa kwikumira, 

Ingingo ya 83, 

Uwushaka gukumira umucamanza atgereZwo kuvuga iiübi_ 

mutumye kandi akavyandikisha mu bushinguro bw'inzandiko 

z'imanza bwa sentare irimwo uwo mucamanza wo gukumira, 

Iyo sentare itagiramwo umwaditsi w'imanza, urwandiko rwo 

\Jusaba umukumiro rushihirizwa umucamanza, agaheza nawe 

dgatanga ikimenyamenya cernez a ko abon)'e llrwo rwandiko, 

Umllcamanza basavye ngw'akumirwe ategerezwa kuvUg3 

ico avyiyumviramwo mu gihe c'iminsi ibiri, 

Ariko lero sentare ishobora gushing'iyindi ngingo ibona ko 

ibereye abitwara canke umwe muri bo, 

l11gingo ya 84, 

Sentare irimwo umucamanZ<l <lkumiriwe ir<lshinga intahe 

igahamag<lza nyene kubisaba, bagaheza bakihweza ko bikwi­

yI' ko yokllmirwa, 

Ingingo ya 85, 

Ingingo ihakana kw'umucamanza akumirwa ishobora kwu_ 

Iguruzwa, 

, 	 Ingingo ya 86, 

Sentare itanguye guhakana ugukumirwa iyo ibona ar'ivyi­

hutirwa ishobora kubandanya ica urubanza naho rwoba rwu­

ngurujwe, 

CHAPITRE IV, 

De la reeusaNon. 

Art. 81. 

Tout juge peut être l'écuré pour J'une des causes ci-après 

1" 	 si le juge ou son conjoint a un intérêt personnel dans 

l'affaire, 

2" 	s'il est parent ou allié de d'une des parties, de son avocat 

ou de son mandataire, 

3" s'il y a inimitié grave entre lui et une des parties. 

4" s'il a donné un avis dans l'affaire, 

5" 	s'il existe des liens de dépendance étroite à titre de do­

mestique, 

6" 	 s'il est déjil intervenu dans l'affaire comme officier de 

police judiciaire, magistrat instructeur, officier du mi­

nistère public, juge, témoin, interprête, expert ou agent 

de l'administration, 

Les cause de récusation prévues sous le 6" de l'alinéa pré­

cédent ne s'appliquent pas aux juges des conseils de guerre, 

Art. 82, 

Si un juge se trouvé dans l'un des cas énumérés à l'article 

81 il doit se récuser. 

Art. 83, 

Celui qui veut récuser est tenu de proposer la récusation 

par une déclaration motivée et actée au greffe de la juri­

diction n'a point de greffier la récusation est proposée par un 

écrit remis au juge contre récépissé, 

Le juge récusé est tenu donner sa déclaration par écrit 

dans le délai de deux jours, 

Le tribunal peut néamoins prendre toute mesure coserva­

toire qu'il juge utile pour la sauvegarde des intérêts des par­

ties ou de l'une d'elles. 

Art. 84, 

La juridiction à la quelle appartient le juge en cause sta­

tue sur la récusation à l'audiE'nce et dans la forme ordin,lire, 

la partie récusante entendue, 

Art, 85, 

Les décisions rejetant la récusation sont susceptibles d'ap­

pel, 

Art. 86, 

Si le tribunal en ,premier ressor[ rejette la récusation, il 

peut ordonner, pour cause d'urgence, qu'il sera passé outre 

aux débats nonobstant appel. 
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Ingingo ya 87. Art. 87, 

Iyo urubanza ruhakana gukumir,,:a runeguwe umucama­
nza yarusubiyemwo aca akuraho ivyoba vyagizwe vyose na 
sentare yatanguriwemwo agaheza akarungika bano baburana 
mur\no sentare nyene ariko itarimwo uno yasabiwe gukumi­
rwa canke akabatuma mu yindi sentare ya haFi yaho ; mu­
gabo ivyo ntibibnza ko bano bashinze intahe ihakana umu­
kumiro babihanirwa iyo bikwiye. 

Ingingo ya 88. 

Ibivuzwe mur'iki kigabane birekeye n'umukurikiranyi 
w'imanza iyo ar'urubanzil afisemwo akajambo. 

IGlCE CA IL 

Ubukllcu bll'o yuelmallz8, 

IKIGABANE CA L 

Sentare gahanamabi, 

Umurwi wa 1. 

Ubukucu bwo gl1ea imanza bwa sentare zïntango, 

Tngingo ya 89, 

Sentare z1ngingo zica imanza z'ibibi vyaciriwe igihano lei. 
gera ku munyororo w'arnezi atandatu n'ihadabll rigera ku 
6,000 Fr canke igihano kimwe mur'ivyo, Ziraca kandi n'ima­
nza z'ibibi vyaciriwe igihano kigera kl1 ml1nyororo w'irnya­
ka itanu n'ihadilbu rirenga amafranga 6.000 canke igihano 
kll11We nmr'ivyo iyo har'imvo zituma ivyo bihano bitarenga 
amezi atandatu y'umunyororo n'amafran\la 6.000 vy'ihadabu, 
Urubanza rurerekana izo mvo. 

Ariko lero seutare y'intango ntishabora guc'imanza iyo isa_ 
nze kw'ikibi cakozwe kivyuye ihindi bibi maze ibihilno na­
vyo biteranijwe bikaba vyarenga mllezi atandatu y'umunyo­
roro n'amafranga 6,000 y'ihadabu, 

lyo sentare ishinzC' ko itashobora guc'urubanza kukllbera 
ibihano birengeye llbukuru bwayo, un,va rubanza rubishinga 

ntirushohora kwunguruzwa. 

Ingingo ya 90, 

Sentare zlntango zishobora glltanga umllnyororo w'aga­
tsindikiro utarenga amezi abiri, 

Umunyororo w'uguhitishamwo ushingwa na sentare z'inta_ 
ngo ntushobora kurenga iminsi 15 ku kibi cose canke amezi 
abiri iyo har'ibihano vyishi bikoranijwe hamwe, 

Ingingo ya 91. 

Sentare z'intango zishobora gushikiriza Leta mu gihe ki­
tarenga llmwaka ahan tu b'inyererezi n'abandi bamira gusahi­
riza, 

Ingingo ya 92, 

Imanza ziciwe na sentare z'intango zishobora kWllnguru­
zwa kiretse izo sentare yikurako kubera igihano kinini kire~ 
ngeye ubllbasha bwayo, 

En cas d'infirmation du jugement rejetant la récusation, 
le juge d'appel annule toute la procédure de première instan­
ce qui en aurait été la suite. et renvoie les parties devant le 
même tribunal autrement constitué ou devant un tribumd voi· 
sin sans préjudice de J'action disciplinaire. 

Art. 88, 

Les dispositions du présent chapitre sont applicables if 

l'officier du ministère public lorsqu'il est partie jointe. 

TITRE IL 


De la compétence. 


CHAPITRE 1. 

Des tribunal1x répressifs, 

Section 1. 

De la compétence matérielle des tribunaux de ri'sidence, 

Art. 89. 

Les tribunaux de résidence connaissent des infractions pu. 
nissables au milximum de six mois de servitude pénale et de 
6,000 Fr d'amende ou de J'une ces peines seulement, Ils 
connaissent des infractions punissables au maximum de 5 ans 
de servitude pénale et d'une amende supérieure 3 6.000 Fr 
on d,< J'une de c~s peines seulement lorsqu'ils estiment qu't'n 
raison de circonsUmees, ces peines ne d",,'ronl pas dépasse,' 
six mois de servitude' pénale et 6.000 Fr d';unendE'. Le juge­
ment indique ces circonstances. 

T;'utefois, le tribunal de résidence est incopétent lorsque, 
par J'effet du concours d'infractions, les condmnmltions Cll· 

mulées dépasserzlÎent, en raison de circonstilnces, six mois de 
servitude pénale ou 6,000 Fr d'amende, 

Lorsque le tribune,] se déclar(' incompétent en r;lÎson du 
taux de la peine à appliquer, le jugement n'est susceptible 
d'aucun recours. 

Art. 90, 

Les tribunaux de résidence peuvent prononcer la contrainte 
par corps pour une durée ne dépassant pas deux mois, 

La durée de la servitude pti'nule subsidiaire prononcée par 
les tribunaux de résidene<> ne peut excéder 15 jours par in­
fraction ni deux mois par l'effet de cumuL 

Art. 91. 

Les tribunaux de résidence peuvent mettre à la disposition 
du gouvernement, pour une durée ne dépassant pas un an. 
les individus qui tombent sous l'application des dispOSitions 
sur le vagabondage et la mendicité, 

Art. 92. 

Les jugements rendus par les tribunaux de résidence sont 
susceptibles d'appel sauf ceux par lesquels ces tribunaux: se 
déclarent incompétents en raison du taux de la peine à appli ­
quer. 



1.1.B. Il'' 4 po kll WI1 1- 8-1962. 

- 76--

Umurwi wa 2. 

Ubllkllrtl bwo yllc'imanza bwa scntarc z'iTltara. 

Ingingo ya 93. 

Sl'ntill"l' z'iutam zlc'imanzil z'[hibi vY<1ciriwl' igih:l!10 kitil­

renga umunyororo w'umwaka umwe n'ihadabu ry'amafranga 

10.000 canke iglhano kimwe mur'ivyo. 

Ingingo ya 94. 

Z,raca kandi lÙll1anZa z'jbibi vyaciriwe igihano kitarenga 

11ll1Unyororo w'imyaka itanu iyo zibonC\ ko har'imva zltut1la 

igih<1no nitangwa kitareng(1 un1v.raka U";Y;,-". Un~bé_ll1Z(l rure­

rekana izo lnvo. 

Ingil1go va 95. 

Iya sentare ishinze ko itashobora guc'urubanza kukubera 

ibih,Ul0 bircngeye ubukuru bwayo um'-ve, mbanza rubishinze 

ntirushobora kwunguruzw<l. 

Ingingo ya 96. 

Sentare z';ntara zishobora gushikiriza Leta mu gihe kita­

renga imyaka ibiri abantu b'inyererezi n'abandi bamira gusa_ 

biriza. 

Ingingo ya 97. 

Imanza zatanguwe gucibwa na sentare z'intara zishobora 

kwunguruzwa. 

Kandi slmallza gusa n'ivyo vyosc duhcjeje kuvuga vy'aba­

shikirizwa Leta bishobora kwun\.Jut"uzwa. 

Ingingo ya 98. 

Sentare z'intara zirüsubiramwo ilHanza zungurujwe ziva 

mori .$cntare z'intango, 

Umurwi wa 3. 

Ubllkllrll bll'o gue/mall::a bwa sentare ya mbcre y/yi/mgu, 

Ingingo yé! 99, 

Sentitre Y" :nbne y"il,!ihugu ic'ilnanzil z'ibibi vyaciriwe 

;9ih,mo C'U9ufa n"ibindi vyd9'wcwe igihano umwaka umwe 
lllbihumbi cumi vy"ihadabu canke i\.Jihano kimwe mur·lvyo. 

1ngingo y·100. 

Sentare ya mbere y 'igihngu irasubiramwo imanza Zlln\lU~ 

rurijweho zdtanguye gucibwa na scntare z'intara. 

Ishobora k,mdi guhanagura imanza zaciwe muri sentan" 

z'intango na sentare zlntara ikazica ukundi guShi1. 

Ingingo y'101. 

SenWre ya mbere y"igihugu ishobora gushikiriza Leta mu 

gihe cagezwe ku vyerekeye ubuyererezi n'ubusabirizi umllntu 

wese ari mur'leo gico. 

Ingingo y'102. 

Imanza zkiwe na sentare ya mbere y'igihugu zishobora 

glltabarizwa ahandi. 

Section 2. 


De la compétence matérielle des tribunaux de prol'incc. 


Art. 93. 

Les tr'bt::1aèlX de pro"':1ce conn Clissent des infractions pu­
nissables au maximum de 1 an de servitude pénale et 10.000 

Frs d'amende ou d'une de ces pecnE'S seulement. 

Art. 94, 

Ils connaissent aussi des infractions punissables au maxi­

mum de 5 ans de servitude .pénale lorsqu'ils estiment qu'en 

raison des circonstances la peine il prononcer ne doit pas dé­

passer 1 an de servitude pénale. Le jugement indique ces Clr­

constances, 

Art. 95. 

Lorsque le tribunal se déclare incompétent en raison du 

taux de la peine ~l appliquer, le jugement n'est susceptibl.... 
d'aucun recours. 

Art. 96. 

Les tribunaux de province peuvent mettre à la disposition 

du gouvernement. pour une durée ne dépassant;:>as deux 

ans, les individus qui tombent sous I"application des disposi­

tions sur le vagabondage et la mendacitè. 

Art. 97, 

Les jugements rendns en premier ressort par les tribunaux 

de province sont susceptibles d'appel. 

Il en est de même des décisions de mis .... à la disposition 

du gouvernement dont question ft l'article précédent. 

Art. 98, 

Les trlbunilUX de province connaiss....nt I"ap.pel des jugc­

ments rendus par les tribunaux de résid .... nce. 

Section 3. 

De la compétence mat,'ricl/c du tdbmwl de première instance. 

Art. 99. 

Le tribunal de première instance connaît des infractions 

punissables de la peine de mort et de celles punissables d'ulle 

peine excédant 1 an de servitude pénale ct 10,000 franc, 

d'amende ou d'une de ces peines seulement. 

Art. 100, 

Le tribunal de première instance connaît au de\ln' d·a.ppe! 

des jugements rendus en premier ressort par les tribunaux 

de province. 

Il peut aussi annuler les jugements rendus par les tribunaux 

de résidence et de province et se saisir nOllvau de J'affaire 

dont le jugement est ainsi annulé. 

Art. 101. 

Le tribunal de première instance peut mettre à la disposi­

tion du gouvernement pOUf le délai prévu par les dispositions 

sur le vagabondage et la mendicité tout individu tombant 

sous l"applicôtion de ces dispositions. 

Art. 102, 

Les jugements rendus par le tribunal de première instance 

sont susceptibles d'opposition. 

----------------_... _-_.... - -_.._" 
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1ngingo y' 1 03. 

1manza zitanguwe gucibwa na sentare ya mbere y'îgihugu 
zishobora kwunguruzwa. Kandi s'imanza gusa, n'ivyerekeye 
ubuyererezi n'ubusabirizi twavuze mu ngingo y'10 1 bishobora 
kwunguruzwa. 

Urourwi wa 4, 

Ubllkllrll bwo gllc'imanza sentan" isubiramwo y'igihllg11, 

1ngingo 

Sentare isubiramwo y'igihugu Îrab'ünanza yungururijweko 
zatangllye gllcibwa na sentare ya mbere y·igihugu. 

Niyo kandi itangura guc'imanza zerekeye ibibi vyakozwe 
n'abakozi bakurt1 ba Leta hamwe lùlbacamanza batowe 
n'Umwami. 

1ngingo 

1ngingo zisninzwe na sentare isubiramwo y'igihugu zisho_ 
bora gutabarizwa ahandi. 

Urourwi wa 5, 

Ubllkurll b",o gllc'iman;:a bwa sentare y'abishikira. 

1ngingo y·I06. 

Sentare y'abishikira iClmanza z'amabi akozwe n'abashi­
ngamateki'l hêlmwe n 'abashikirangoma, 

Urourwi wa 6. 


Ubtlkllrll bll'o gltc'imill/za bUla sentare y'inteko, 


1ngingo y·107. 

Tutaretse ivyo amategeko y'abasirikari yoba yarashinze, 
sentare y'inteko icira urubanza abasoda basi'lnzwe. abasoda 
bamaze kuronka impete ntonto. ba « sous-officiers ". ba ,( of­
ficiers ;'. b'impeti'l ziri munsi y'Împeti'l ya <:: officier nluku­
ru bita « major ». iyo barenze amategeko abuza kwimugaza 
mu kwikuri'lko nlbiginmkana ihice bimwe vy'ulllubiri canke 
iyo hakoze ibindi amategeko ababuza. 

1ngingo y' 108, 

lllli'lnza za sentare y'inteko zishobora (]utabarizwa ahandi 
n'ukwunguruzwa. 

Umurwi wa 7, 

Ulmkunl blOo guc'imallza bwa selltare y'illteko iSlIbiramwo. 

1ngingo y'109. 

Sentare y'intcko isuhiramwo ni yo gusa idillanza z'ibibi 
zi'lCÎwe na sentare y'inteko. 

Ingingo y'1lO, 

Sentôre y'inteko isubiramwo ni yo gusa ie 'imanza z 'ibibi 
twavuze ml! ngingo y'107 iyo na ba (, officiers » 
bo mu nteko z'igihugn bafise impeta ingana canke iruta iya 

'K officier» mukuru bita « major 

1ngingo y' 111. 

Ingingo zish;l1~we na sentare y'mteko isubiramwo zishobo­

ra gutabarizwa ahandi. 

... 
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Art. 103. 

Les jugements rendus en premier ressort pal' le tribunal de 
première instance sont susceptibles d'appel. Il en est de mê­
me des décisions de mise il la disposition du gouvemement 
dont question à J'article 101. 

Section 4. 


De la compétence matériel/e de /,1 COli. d'appel. 


Art, 104, 

La cour d'appel connaît de rappel des jugement rendus 
en premier ressort par le tribunal de première instance. 

Elle connaît en premier ressort des infactions commises ,par 
les bauts fonctionnaires et juges nommés par le Roi. 

Art. 105. 

Les arrêts rendus par la cour d'appel sont susceptibles 
d·opposition. 

Section 5, 

De compétellce matérielle de la cour suprême. 

Art. 106. 

La cour suprême connaît des infractions commises par les 
députés et les ministres. 

Section 6, 

De /a compétence matérielle du conseil de guerre. 

Art. 107. 

Sans' préjudice des dispositions relatives au régime mili­
taire. le conseil de guerre connaît, à l'égard des soldats, gra­
dés, sous-officiers et officiers d' un grade inférieur à celui de 
major de J'armée nationale, des mutilations volontaires et des 
b,utes militaires graves érigêes en infractions. 

Art. 108, 

Les jugement du conseil de guerre sont susceptibles d'op~ 
position et d'appel. 

Section 7. 


De la compétence matérielle de la COUf militaire, 


Art. 109. 

La cour militaire connaît de j'appel des jugements rendus 
par les conseils de guerre. 

Art. 110. 

La cour militaire connaît seule des infractions pn'vues à 

J'article 107 commises par les officiers de l'nrmée nationale 
d'lm grade égal ou supérieur à celUi de major. 

Art. Ill. 

Les arrêts de la cour militi'lire SOnt susceptibles d'opposi­
tion, 

---_......._-­
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Umurwi wa 8. 

[vye,ekeye bose. 

Ingingo y'112. 

Iyo umuntu yagirizwa ibicurnuro vyinshi bikwiye kuha­
nwa na scntare zjdahuye, sentare isanzwe nkuru muri zo ya­
tegekewe guhana ikibi kirnwe mu vyakozwe ica ikurikirana 
n'jbindi vyose. 

Ingingo y'113. 

Iy'abantu benshi bakoreye ikibi harnwe badasangiye se­
ntare bose, baraheza bagacirw'nrub<:mza bose na sentare nku­
rn muzindi ibifitiye ububasha. 

Ingingo y'l14. 

lntahe imaze gushingwa naho bobona ko bino bibi bita­
korewe harnwe ntikibuza kw'umucamanza yama ad wa wu~ 

ndi. 

Ingingo yï 15. 

Sent<lre zibiri zjzaniwe ibjbi bimwe, sentare ntoyi izohebera 
nkuru, 

Ingingo y'116. 

Iyo sentme izaniwe uwbanza ishobora guca ,lfiko ikabona 
ko ar'ibintu vyagenewe sentare yo musi yayo irarnca canke 
ikarunmgikir<l sentare ntoyi yabigenewe. 

Ingingo y'1l7, 

Abashobora 

~ Ilmucamanza waho ikibi cakorewe 

-- umucamanza waho uwarezwe aba ; 

- Ilmucamanza waho uwan,zwe azoba afatiwe. 

Iyo abantu bakurikiram\'a kubera ibibi bakoreye harnwe 
canke bafatanije, sentare ishobora gucira urubanza urnwe 
muri bo niyo irucira n'abandi bose. 

Ingingo yï 18. 

Iyo uwarezwe yazanywe muri sentare kugirango bamubaze 
ivyo babona vyerekeye iyo sentare, iyindi sentare ntoyi yose 
yo kur'uwo murwa ishobora guca urwo rubanza iyo ar'ibintu 
yagenewe kumenya. 

-

Section 8. 

Dispositions communes, 

Art. 112. 

Lorsqu'une personne est poursuivie simultanément du chef 
de plusieurs infractions qui sont de la compétence de juridic­
tions. de nature ou de rang différents, la juridiction ordinaire 
du rang le plus élevé. compétente à raison de rune des in­
fractions. l'est aussi pour connaître des autres. 

Art. 113. 

plusieurs personnes justiciables de juridictions de 
nature ou de rang différents sont poursuivies conjointement il 

rilison de leur participation à une même infraction ou il des 
infractions connexes. elles sont jugées rune et J'autre pm la 

juridiction ordinaire compétente du rang le plus élevé. 

Art. J H. 

La disjonction des poursuites au cours des débats bisse 
subsister la prorogation de compétence. 

Art. 115. 

Lorsque deux tribunaux comp('tents SC trouvent saisis des 
mêmes faits. le tribllna) du rang le moins élevé déclinera 
compétence. 

Art. liG. 

Si un tribunal saisi d'une inf~;,,:~:on de sa compételJce, cons, 
tate que les faits ne constituent qu'une infraction dont la con. 
naissance est attribué à un tribunal inférieur. il statue sur 
l'action publique et éventuellement sur les dommages·intèr.?ts 
ou renvoie la cause au trihuni11 inférieur compétent. 

Art. 117. 

Sont compétents: 

Je juge du lien où l'infraction" été commise; 

celui de la résidence du prévenu ; 

et celui du lieu où le prévenu allra été trouvé. 

Lorsque plusieurs personnes sont poursuivies conjointe· 
ment comme coauteurs ou complices d'une infraction ou d'in­
fractions connexes, le tribunal compétent au point de vue 
territorial pour juger l'une d'elles est compétent pour juger 
toutes les autres. 

Art. 118. 

Lorsqu'un prévenu a éte amené au siège ordinaire d'un 
tribunal pour !es besoins d'une instruction relative à des faits 
paraissant, par leur nature ou en raison de la connexité, de 
la compétence matérielle et territoriale de ce tribunal, tout 
tribunal d'un rang inférieur ayant le même siège ordinaire 
pourra connaître des faits s'il est compétent en raison de la 
matière. 
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Ingingo y'I19, 

Kukwanka kugwa mu rudubi canke izindi nkuru z'igihugu, 
sentare ya mbere y'igihugu, ibisabwe n'urwandiko rw'abaku­
rikiranyi b'imanza, izoshobora gukura urubanza muri sentare 
y'intango canke y'intara irurungike mu yindi sentare y'inta­
ngo canke y'intara yo mu Burundi. 

Sentare isabwe kurungika uruballza ahandi idaciye iruca, 
izotanga urwandiko rumenyesh" ka yabonye ivyasabwe, Aba­
kurikiranyi b'imanza bamaze kwerekana inyimu y'urwo rwa_ 
ndiko rwarungitswe, sentare izoreka gukurikirana urwo ru­
banza gushika bamaze kumenyesha ico bageze ku vyerekeye 
iyo ngingo yo kurungika urubanza ahandi. 

Inyimu y'urubanza canke y'ingingo bageramwo ko llruba­
nZa rworungikwa ahandi izorungikwa mu bllshinguro bw'i ­
nzandiko z'imanza bwa sentare ruvllyemwo n'ubwa sentare 
rurungitswemwo, 

Umurwi wa 9. 


Iuyo ml! mibano y'abantll. 


Ingingo y'120, 

Ukuburanira ivyo nyene kurenga amategeko yakwolloneye 
bivuginva mu rubanza mu batohoza ingene amategeko 
yarenzwe, 

Nyene kwitwarirwa ashobora nawC kandi gusaba ivyiru 
ategerezwa guhabwa n'uwamwitwariye canke abo vyacu­
muriye hamwe, 

Ingingo y'12L 

Tutibagiye ko ababurana bashobora kurwanira bonyene 
utwabo, sentare gahanamabi zizaniwe imanza, zica zishing'i, 
vyiru "yagczwe n'ibwirizwa canke n'imigenzo y'i\JihllgU, 

Ingingo y'122, 

Uwariwe wesc yagiriwe nabi. iyo nyen'ibintL1 vyakwez'i ­
lldllru amenyekana neza sentare ica ibimusubiza ubwo nyene, 

IKIGABANE CA II. 


Sentare gakiranya, 


Umurwi wa 1. 

llbukurtl bwo gllc'imanza bwa sentare ;::'intango, 

InginÇJo y't23, 

Tutabujije gukurikiza izindi nzira ::oba ziriho, sentare z'i ­
ntango zitatura abapfa ikintu c'igiciro kitarenga 10,000 Prs, 

Uko igiciro kiri kwose, sentare zishobora kurekill'a kw'i ­
bintu binyagwa n'uko biba biraÇJumijwe, 

Ingingo y'124, 

Imanza ziciwe na sentare ;;ishobora kwunguru­
zwa, 

79-­

Art, 119, 

Sur réquisition écrite du ministère ,public, le tribunal de 
première instance pourra, pour cause de sûreté publique ou de 
SusplC10n renvoyer la connaissance d'une affaire 
d'un tribunal de résidence ou d'un tribunal de province à un 
autre tribunal du même rang institué dans le royaume, 

La juridiction saisie de la demande de renvoi, à moins qu'el ­
le ne statue immédiatement, donnera acte de dépôt de la ré, 
quisition. Sur la production d'une expédition de cet acte par 
le ministère public, le tribunal surseoira aux poursuites jus­
qu'à la décision sur la réquisition. 

Une expédition du jugement ou de LHrét de l'envoi sera 
transmise tant au greffe de la juridiction dessaisie qu'au gref­
fe de la juridiction il laquelle la connaissance de raffaire est 
renvoyée, 

Section 9. 

De l'action civile, 

Art. 120, 

L'action en rèpamtion du dommage causé pitr uue infr,lC­
tion peut être poursuivie en mème temps que J'action publi ­
que et devant le même juge. 

Il en est de même des demandes de dommages-intérêts for. 
mées par le prévenu contre la partie civile ou contre les co­
prévenus, 

Art. 121. 

Sans préjudice du droit de parties de réserver E't d'assurer 
elles-mêmes la défense de leurs intérêts et de choisir la voie 
de leur choix, les tribunaux répressifs saisis de raction publi. 
que prononcent d'office les dommages-intérêts qui peuvent 
être dus en vertu de la loi et des usages locaux. 

Art, 122, 

Quelle que soit la partie lésée, la restitution des objets sur 
lesquels a porté J'infraction est prononcée d'office lorsqu'ils 
ont été retrouvés en nature et que la propriété n'en est ,pas 
contestée, 

CHAPITRE Il, 

Des tribunaux civils, 

Section 1. 

De la compétence mat'èridlc dcs tribunaux de résidence, 


Art, 123. 


Sans préjudice des dispositions particulières, les tribunaux 
de résidence connaissent des contestations entre personnes 
privées dont la valeur du litige n'excède pas 10,000 Frs, 

Quclle que soit la valeur du litige, ils peuvent autoriser les 

saisies-arrêts et les saisies conservatoires. 

Art. 124. 

Les jugements rendus par les tribunaux de résidence sont 
susceptibles d'appeL 

-------------------------_...._-_ .. ~----
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Umurwi wa 2. 

Ubllkl1rll bwo gl1c'imanza bwa sentare z'intara. 

Ingingo y'125. 

Sentare z'intara zitatUril amatati y'ibintu vy'igiciro kitare­

nga 50.000 Frs. 

Ingingo y' 126. 

Sentare z'intara zisuhiramwo imanza za sentare zlntango 

zo mu mbibe zazo. 

Ingingo y'127. 

Uko ivyo abantu bafa vyoba bimeze kwose, sentare z'inta~ 
ra zishoboril gutegeka kw'ihintu bifatwa canke bikanyagwa 
Zifise kandi ububasha bwo gukoresha ivyanyazwe. 

Ingingo y'128. 

Imanza zitanguye gucibwa na sentare z'intara zishobora 
kwunguruzwa, 

Umurwi wa 3. 

Ubllbasha bwù gtlc'imrm:::a bwa scntarc yi! mbere. 

Ingingo y'129. 

Sent;:1re ya mbere y'igihugu Hatma mnatati yose adashobo­
f\\·'{ ncl sentare z'int<1ngo n'iz'int(!rn, 

Ariko iyo bayizaniye urubanza rwagenewe sentare z'intara, 
sentare ya mbere y'igihugu iranlC<lcura kandi igaherczako iyo 
nyene kwitw<1rirwa avyemeyc. 

Ingi11go y'130. 

fa. 
1)'0 sentme ya mbere y'igihugu ishinze 1(0 idashobora guca 

urubanza, st'ntare }' 'intafCl irUZdnhve irarUC<lLUfd n3ho igiciro 
c'ibitatirwa coba kirengeye ubukuru bwayo. 

Imanza nyinshi, nk'iyo zihwejejwe kubiri kuhiri zimwe 
zotegerejwe knja muri sentare ya mbere y'igihugu izindi 111\11'i 
sentare y'intara, zishobora iyo ziri hamwe kushirwa zose 
muri scntare ya mbere y'igihugu ikaba ariyo itangura kuzica. 

Scntare ya mbcre y'igihugu ifise' ububasha bwo gutatura 
amatati yose avuye ku vyashinzwe na sentare kireste iVy21­
shinzwe na sentare z'intara kuko izo sentare nyene nizo zi­
vyirncnyera. 

Iratatura kandi <lmatati <lvuye kuvyategetswe gukorwa na 
sentare ntibiheze ngo biranguke. 

Iyo yungururijweko url1banza rwaciwe na sentarc y'intara, 
yihweza kw'iyo sentarc itashobora kl1ruca ; igacira nyene 
gusab'urubanzCl kuriha urwa mbere ahanagl1je, ikabona I<.>ro 
kumucira urubanza nkuko yoba ariyo irutanguriweko. 

Urwo ruhanza ntirushobora kwunguruzwa ku vyerekeye 
ibishinzwe vyemeza ko sentare y'intara itashobora guc'urwo 
Tubanza. 

Section 2, 

De la compétence matérielle des tribunaux de province. 

Ar. 125. 

Dans ses limites. les tribunaux de province cOllnaissent des 
contestations entre personnes privées dont la valeur du litige 
n'excéde pas 50.000 Prs, 

Art. 126, 

Le tribunaux de province connaissent de J'appel des juge­
ments rendus par les tribunaux de résidence de leur ressort. 

Art. 127. 

Ils peuvent autoriser les saisies-arrêts et les saisies-conser­
vatoires quelle que soit la valeur du litige qui oppose les pm­
ties en C;lUse. Ils sont compétents pour disposer des hiens 
don t ils on tautorisé la saisie. 

Art. 128. 

Les jugements rendus en premier ressort par les tribunanx 
de province sont susceptihles d'appel. 

Section 3. 

De la compétence matérielle du tribunal de première instance. 

Art. 129. 

Le tribunal de prenü0re instance connaît de toutes les c,c­
tions qui ne sont pas de la compétence des tribunaux de i (,ii­

dence et trihunmlx de province, 

Toutefois. s,dsi d'une action de 1" compétence des t!'Îbu­
naux de province, le tribunal de premiÈ're instance statue ,Hl 

fond et en dernier ressort si le défendeur marque son Clccord 
exprès dtins ses r~-('n;ièl'(,s COD': lu::ions. 

Art, 130. 

Il connilÎt de J'appel des juS)e:ncnts rendus en premier 1'('5­

".Grr 1'::1' les tribunaux de province. 
Lorsque le trihunal de premier\' in<;tilnCl.' se dc'c1are inC,,;11­

pètent, le tribUl1<.11 de province saisl ensuite du jugclllent cl 111­

compétence connaît de l'action quelle que soit hl valeur, 

Les diverses demandes ou chds de demandes qui, présen­
tés isolément, devraient être portés les uns devant le t,'ibun~l 
de première instance, les ;mtres devant les trihunaux de pro­
vince, peuvent, s'ils sont connexes, être tous portés devant 
le tl'ihunal de première instance qui statue en premier ressort. 

Le tribunal de première instance connaît de ]'exécution Ge 
toutes les décisions de justice il J'exception de celle de juge. 
ments des tribunaux de p~ovince qui est de la compétence 
de ces tribunaux, 

Ils connaissent aussi de l'exéclltion des autres titres exé. 
cutoires. 

Si saisi au degré d'appel d'un jugement du tribunal de pro­
vince, le tribunal de premii're instance constate que celui-ci 
était incompétent en raison de la matière. il condammc le de­
mandeur aux frais de l'instance annulé, puis statue sur le 
fond en premier ressort. 

Le jugement n'est pas susceptible d'appel en tant qu'il sta~ 
1 tue sur Ja compétence. 

http:tribUl1<.11
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Iyo sentare ya mbere y'igihugu isanze sentare y'intara ya­

hakanye kuruca bidakwiye, irahanagura ingingo yari yashi­

nzwe igaca irucacura ubugirako. 
Iyo ababurana bose ari imvukira, sentare y'intara na senta­

re ya mbere ylgihugu zishobora guca zirurungika muri se­

ntar~ yabo ibishobora iyo nyene kwitwarirwa avyemeye. 

Ingingo y 131. 

Imanza zaciwe n'abacamanza bo I11U bindi bihugu mu vye­
rekeye imibano n'ubucuruzi, mu kugirango zikurikizwe nku­

ko zashinzwe mu Burundi vyemezwa na sentare ya mbel'c 
y'igihugu iyo zihwanije aya mategeko yose ; 

1" nya rubanza ntirugil'emwo akantu kadahuje lùunategeko 
Burundi; 

2" b,\kurikije ibwirizwa rwaciriwe rube rwarahejeje 
ÇJucibwa kandi rwaremejwe kv/ar'urwukllri ; 

3" bakurikije iryo bwirizwa nyene, inyimu yarwo ibt.'mwo 

ib'tegerezwa kubamwo vyose kugirango ibe iy'ukuri : 

4" ivyerekeye ukwigwanira mu manza bibe vyarakurikijwe ; 

5° sentare yo mu bindi bihllgll ntibe yashobora kuruca kn 


vy(,l'ckeye uwitwara gusa, 

Ingingo y'132. 

Ivyemejwé' kw'ari ivyukuri n'urnukurn wo mu yindi ntara, 

mu Bucllndi b:shingwa na sentare 'l'a mbere y'igihugu iyo 

hihwanije ay" mategeko ; 

1" ivycmcjwe nuo bikurikizwc ntibibc birimwo akantu kacha­
je n'amategeko yI Burundi ; 

Umurwi wa 4, 

U/mlrufll lm'o ,ql1c'iman:" Dwa scntare iSlibirall1/Uo 

Ingingo y'133, 

ic'jrnanza zéltanS}tlWc na S('­


nté\re ya !\lbere ikarabd ivyashinzwe n'abashinga­

ntahc bikwiriye Çjl1suhirwamwo ikaraba kandi n'imanza Z'él­

Am"tegeko yerekcye Ubllkur11 bwa guc'ün,mza n'imbibe 

zî:iho bdgE'Za Hfélkurikizwa n1U \.rycfekeye anl'Jkori kiretse 

ivyakuwemwo n'ayandi mategeko. 

lyo ul'ubanza rw'akarenganyo rwa()irizwa llmUCall1anza Wél 

sentarc iSllbiramwo y'igihu()ll, l1rubanza ruvycrekeye ruzo­
shigwa muri sental'E' uyo l1îUCdn1anza <lkoramwo. 

Ubukuru bwo Guc'imnnza bl1gerwil na kamere k'urubanza 
hùlTI\Ve r\v'icit'\varînva. 

Ivyavllyé'mwo, inyungll, imyenda, ivyiru n'utundi tw'in1­
hande ntibishobora gushirwa mu giciro c'ibiburanwa kiretse 

nkiyo vyari bimaze ~ÎLlshirwa mu rllbanza imbere Y'llkwitwa­

ra. 
lyo icitwariwe gikweze imanza nyinshi, bazokoraniriza ha~ 

mwe izo manza mu kuraba ko sentare ifise ububasha bwo 

kuzica. 

Si le tribunal de première instance constate que le tribu­
nal de province s'est déclaré à tort incompétent, il annule le 

jugement et statue au fond et en dernier ressort, 
Lorsque toutes les parties en GlllSe sont des autochtones, 

le tribunal de province et le tribunal de première instance 

peuvent. même d'office, renvoyer J'affaire à la juridiction 
compétente pourvu que le défendeur donne son accord ex· 
près, 

Art. 131. 

Les décision rendues pilr les juges étrangers en matit're 
civile et commerciale sont rendues exêcutoires au Burundi 

par le tribunal de première instance, si eIles réunissent lE's 
conditions ci-après 
1" que la décision ne contienne rien de contraire à l'ordre 

public ni aux principes du droit public du Burundi; 
2" que, d'après la loi du pays où la décision a été rendue, ellE' 

soit passé en force de chose jugée; 
3° que, d'après la même loi, l'expédWon qui en est produite 

réunisse les conditions néces:iaires à son authenticité; 
4" que les droits de défense aient été respectés ; 
5" que le tribunal étranger ne soit pas uniquement compétent 

en raison de la nationalité du dcm,mdeul'. 

Art. 132, 

Les actes authentiques en forme exécutoire qui ont été dres­
sés par lIne autorité étnm()i're sont rendus exécutoires ,111 

Burundi par le trihunal de première instance aux condition,; 
suivantes: 

1" quC' les disp.:;slt;ons dont j',.'xécution est poursuivie natC'nt 
rien de contra;re il J'ordre éJublic ni aux pr;ncipes du droit 

pt\l+c du Barundi ; 
2" que la loi du pays où ils unt été passt.'$ ils réunis, 

sent les condltjon~ nfc(,;'.s(~1n:q ~1 !Ctif ;:Hrthellticit~. 

Section 4, 

[)(: ln con1péfcncc 1i7atériellc de 1(1 caur (fap(y,,:.!, 

Art. 133, 

La cour d'appel conn,\Ît des jugement r('udus en prem;cr 

ressort pèlr le tribunal de première instance' des sentancc, 
arbitrales susceptibles d'appel et des prises il partie, 

Les règles de la compétence et du ressort sont appliquées 
en matières fisGdes, sauf les except'ons étahlies par les dis­
positions particulières, 

Lorsque la prise il partie est dirigée contre un membres 
d'unc cour d'appel, J'action sera ,portée devant la cour d'appel 

au sein de laquelle ou près de laquclle il exerce ses fonctions. 
La compétence est déterminée par la nature é't le montant 

de la demande. 
Les fruits, intérêts, arrérages, dommZ1()cs-intén'ts, frais et 

èH!tres accessoires ne sont ajoutés au principal que s'ils ont 
une cause antérieure à la demande, 

Si la demande a plusieurs chefs qui proviennent de la mê­

me cause, on les cumulera pour déterminer la compétence. 
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lyo amafranga aburanwa yamuka ku mwenda w'ayandi 

menshi ahakanwa, uwo mwenda niwo haraba mu kumenya 

ko sentare ifise uhushobozi hwo guca nya ruhanza. 

Iyo urubanza rusabwe na benshi canke hitwariwe benshi ku 

mvo imwe, sentare mu kumenya ko ifise ububasha hwo guca 

nya ruhanza iraba igiciro c'ibisabwe vyose uko kingana, 

Mu miburano yerekeye ugukomeza canke ugukuraho imvu­

gano z'ico batizanije, igiciro c'ibiburanirwa iyo ari ugukome­

za izo mvugano mu kugishinga bateranya igitigiri c'ibizote­
gerezv..;a glltangwd vyose, naho iyo ar'ukuvélvélllufa bé1haru­

ra ihizotangwa vyose umunsi wo gusubiza icari catijijwe. 

1\1u miburano y'abafitaniye imyenda barahany'ingwati, 

llbubasha bwa sentare bwo gllc'urwo rubanza bugerwa n'i­

Sjiciro c'iyo ngwati. 

Iyo ivyo kllgererako ;g;ciro c';kintu bitabcnetse nkuko du­

hejeje kuvyerekana, igiciro c'ico b<ltatira kigerwa na bene 

kuburana bafashijwe n llmucamanza, 

Umurwi wa 5, 

Imbibe ::aho ubllbasha bwo gllc'imanza bllgera. 

Ingingo y'J34. 

Sentare y'aho uwitwarirwa aba niyo ifise uhukuru bwo 

guc' L1rubanza kiretse ibizohindurwa n'ibwirizwa. 

Hariho abitwariwe benshi, urubanza rushirwa ku muca­

rllanza \\.r· L1111\l,re muri bo atowe na nycne kwitwara. 

Uwitwariwe baramutse hatazi aho ava baja ah'asembereye, 

Ingingo y'l3S, 

Ivyitwarirwa L"ta na Komine bija mu ri sentare ya mbere 

y'igihugu. 

Ingingo y'136, 

Mu vY'31nakorî, urubanza rushirwa muri sentZ1rc y'ahélri 

ibiro hitorezwamwo amafranga. 

lngingo y' 137, 

Mu vy'amatongo, urubanza rushobora gushirwa /11llri se­

ntare y'ahagiriwe amasezerano canke y'aho ayo masezerano 

ategerezwa kurangurirwa. 

Inzuzi lùmigezi bihwanira mu mbibe zibiri za sentare, bira­

hwa nkuko vyoha biri mu ruhibe rumwe rwo mur'izo senta­

re, 

Ingi11go y'138. 

Iyo hdgezwe umuhana wo kuranguriramwo igikorwa, ima_ 

nza zishohora kujanwa muri sentare y'ahari nya muhana, 

Ingingo y' 139. 

Amatati yubutse mu bantu hagize ishirahamwe canke iyo 

"bo bantu bagiraniye amatati n'abakuru b'iryo shirahamwe, 

urubanza ruja muri sentare y'ahari iryo shirahamwe, 

Si la somme réclamée bit partie d'une créance plus forte 

qui est contestée c'est le montant de celle-ci qui déterminera 

la compétence, 

Si une demande est formée ,par plusieurs demandeurs ou 

contre plusieurs défendeurs en vertu du même titre, la somme 

totale réclamée fixera la compétence. 

Dans les contestations SUr la validité ou la résiliation d'un 

bail, on déterminera la valeur du litige en cumulant, au pre­

mier cas, les loyers pour toute la durée du bail et, au second 
cas, les loyers à échoir, 

Dans les contestations entre le créancier et le débieur rela­

tivement aux privilèges ou aux hypothèques, la compétence 

est déterminée par le montant de la créilnce garantie. 

Lorsque les hases ci-dessus font défaut, le litige est éva­

lué par les parties SOUs contrôle du juge, 

Section 5. 

De la compétence territoriale, 

Art. 134. 

Le tribunal du domicile du défendeur est seul compétent 

pour connaître de la cause sauf les modifications prévues par 

la loi. 

S'il y a plusieurs défendeurs, la cause est portée au choix 

du demandeur devant le tribunal de J'un d'eux. 

Quand le domicile n'est pas COnnu, la résidence actuelle 

en tient lieu. 

Art, 135, 

Les actions civils contre l'Etat et les communes sont por­

tées devant le tribunal de première instance, 

Art. 136, 

En matière fiscale, J'action est portée devant le tribunal du 

];E"U dans le rE"ssort duquel est situé le hurE"au où la percep­

tion doit être faite, 

Art. J 37. 

En matière immobilière, J'action peut (,tre portée devant 

le tribunal du lieu dans lequel J'ohligation est née ou dans le­

quel ellE" doit être ou a été exécntée. 

LE"s cours d'eau et les lacs dont J'axE" forme la limite de 

deux ressorts judiciaires sont consid~rés comme communs il 

chacun de ces ressorts. 
Art. 138, 

Si un domicile a été élu pour J'exécution d'un acte, l'ac­

tion peut être portée devant le trihumli de ce domicile. 

Art. 139, 

Les contestations entre associés 011 entre administrateurs 

et associés sont portées devant le tribunal du domicile de la 
société, 
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Uwo lllucamanza yama afise ububasha bwo guca urwo 

rubanza naho lryo shirahamwe ryoba rimaze gusanzma kl1­

bera ibintu birimwo vyélgabuwe, iyo barl1muzaniye mu myaka 

lblri kuva "ho iryo shirahélmwe risabagiriye. 

Ingingo yÎ 40, 

Imburano zivuye ku vyerekeye ugusubiza umuntu ivyo ban 

bashinzwe kumurabira zishirwa muri sentarE' y'aho itE'ka rige. 

nél uwuba arabibungabung<:l ryashingiwe. 

Abélharuzi batumwe na sentare bitwaril'wa muri sent"re 

yabatumye. 

Ingingo y·141. 

Imanza zen:k<"'ye ibintu bidaterurwa zijeHlwil muri sentilre 

biri. 

Ibindi bibur;mwa 1190 bisubizwc hamwe lùvyiru bivllgirwa 

muri sentare yaciye l1rllbélnZa ruvyerekeye. 

Iyo itongo canke ikindi kidaterurwa hi ri mu lllbibe z" se· 

ntare nyinshi. urubal1za rucibwa na sentare irimwo igihimba 

kinini ca bino bintu. 

Ariko lero nyene kuburanil ashobora kuja muri sentare 

)'ose mmi zo iyo uwo yitwarifi1 ariho aha canke ahaselllbe­

reye, 

Ingingo y'142. 

lbijanwa mur; ~entare y'aho bagabura ibisigi n'ibi 

J" -, Imanza z'ukubnr,mira ibisigi. amatati yC'rekeye uku. 

bit\l,,'ilrira abêltoranyî canke Un1\\'e n:urî ho mu ln)/aka ibid 

2" - Imi'll1za zose z'ukwitwarira umugabuzi w'ibisigi zi­

zilnywc lllU lllyi1ka ihiri kuv,] aho ukugabura ihisigi guhC'reye. 

Mugabo sentare ibonye ko nyene kuburana afise imvo zikwi. 

ye. irashobora kumllrekura akaburana naho iyo myaka ibid 

yoba y,lI'arcnze ; 

3" ,. Imal1za zisaba ngw'ivyari vye11lejwe mu kllgabum 

ibisigi bikurwcho zizanywe mu \li he c'imyaka ibiri kuv'aho 

ukwo kugabura guhereye ; 

4". Imanza z'abafise amaragi hamwe n'abaheraniwe bi­

t,va rira canke umwe muri bo 1l1U myaka ibid iku­

rikira ugusandaba. 

Ingingo y'143, 

Iyo ukugabura ihisigi kugirirwa mu Burundi canke mu ki­

ndi gihugu, imanza duhe je je kuvuga mu ngingo y'l42 zi­

janwa muri sentare iri aho nya bintu bidashobol'a kuteru_ 

rwa vyerekeye iryo torana bir; ariko bagi'lkurikiza ivyavu­

zwe mu ngingo ya 14L 

Iyo ibitoranwa bitarimwo ibintu bidaterurwa biri mu Bu­

rundi ubushobozi bwo guc'imanza bugcrwa n'ingingo yÏ34 

n·iy'138. 
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Le même juge est compétent, même après la dissolution de 

la société, pour le partage et pour les obligations qui en ré· 

sultent. pourvu que J'action soit intentée dcms les deux ,ms du 

part<lge. 

Art. 140. 

L'action en reddition du compte de tutelle est porté devant 

le tribunal du lieu daus lequel la tutelle est ollverte. 

Les comptables commis par justice sont assignés devant les 

juges qui les ont commis, 

Art, 141. 

En matière immobilière, J'action est portée devant le tri· 

bunal de la s'tuation de J'immeuble. 

Les demandes accessoires en restitution de fruits et dom· 

mages·intérêts suivent le sort de la demande principale. 

Si J'immeuble est situé dans différents ressorts. la compé· 

tence est fixée par la partie de l'immeuble dont la superficie 

est la plus étendue. 

Néanmoins le demandeur a J'option devant le tribunal dans 

le ressort duquel est située une partie quelconque de !'immeu­

ble pourvu qu en même temps le défendeur y ,lit son domiei· 

k ou sa résidence. 

Art, 142, 

S",nt porté2s devant le tr:bunal du ressort où la SUCU:SSiOll 

s'est ouvc:te : 

J" les actiŒ1S en pétitions dhèrédités les actions Cil 

parta~Je el toutes autres entre cohéritiers jusqu'au parta~Je: 

2". les actions contre exécuteur testamentaire pourvu 
qu'elles soient formées d,ms les deux ans de J'ouv('rture de 

la succession. Toutefois, après le délai de deux ans. le tribu­

nal peut encore admettre J'introduction de ces actions en jus. 

tice s'il existe des motifs sérieux justifiant cette GllIse. 

3", les actions en nlllJitt' ou l'Il rescision du partage ct 

en gilr<lntie des lots, intentées <lll plus t<lrd dans les deux <lns 

du partage; 

4". -- les actions des lég<ltaires et des cn'anciers contre 

les héritiers ou J'un d'eux si elles sont formées dans les deux 

ans du décès. 

Art. 143, 

Quand la suscession est ouverte au Burundi ou en pays 

étranger, les actions dont il est fait mention il J'article pré­

cédent, sont portées devant le tribunal de la situation des 

meubles dépendant de cette succession et ce. conformément 

à l'article 141. 

Si la succession ne comporte pas d'immeubles situés au 

Burundi. la compétence est réglée d'après les dispositions des 

articles 134 et 138, 
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Ingin~10 y'144. 

Imanza zirimwo am,Jtati yerekeye uguhombesha mu bllCU­
nlzi zijanwa muri sentare y'aho uhombesheje ari. 

Ingingo y' 145, 

Amatati yUDlltse mu vyerekeye ugukurikiza uko imanza 
11'ingingo vyashinzwe ashirwa muri sentare z'abo ivyavu­
zwc n'imanza vyagenewe gukorerwa. 

Umurwi wa 6. 

Ayillldi matelleko, 

111gingo y146. 

Imanza uwitwariwe ashingira llwamwitwariye ntizihindura 
urubanza rwamDere ku vyerekeye llbushobozi bwa sentare 
bwo gue'imanza. 

Tutarenze kuvyavuzwe mu vyerekeye ubushobozi bwayo 
DWO gue'imanza sentare 'la mbere ylgihugu iratatura ivyo 
uwitwariwe yagirza uwemwitwariye vyose. 

Tutarenze ku vyavuzwe mu vyerekeye ubushobozi bwazo 
bwo guc'imam;a, sentare z'intara ziratatura ivyo uwitwariwe 
yagiriza llwamwitwariye biva mu nsezerano canke ibindi vya­
nduruka ku rubanza rwa mbere. 

1vyerckeye llkwihweza uburyo cane 

canke vyabaye akarenganyo vyiganirwa umuca1l1anza yashi­
kirijwe urwo rubanza. 

U1l111Camanza afise ubushobozi bwo guea urnbanza nh"e 
atatura n'ayandi matati y05e arwerekeye. Al'iko lero sentare 
ya mbere y'igihugu ni yo gllsa ishobora gucacura ivyerekeye 
inyandiko z'uDuhumvyi n'ivyerekeye kamere k'ikintu canke 
[mpari bagize ku bwoko bw'ikintu, 

UI11l1Cill11anZa yazaniwe urubanza rukagull121ngaho rudaci­
wc azotatura n'amatati iyemeza ry'ibiZoba ariko 

akurikije lIbushobozi aDifiscmwo. 

1ngingo y'147, 

Iyo har'imanza nyinshi zikiri muri sentare, imwe muri zo 
iZlrllngika mu yindi sentare nkuko amategeko abivllga kandi 
nkllko vyerekanwa hano : 

1", Sentare ylln9ururijweko iruta iyo bitwayeko ubwa 

mbere 

2", - Sentare yashinze irindi jambo atari ivyerekeye uru­
banza nyene niyo yokwirnkirwa kllruta izindi: 

3". Sentare yCltanguye kuzanirwa urwo rubanza niyo 
yokwirllkirwa kuruta izindi., Inyimu rishinze kw'urubanza rutllmwa ahandi 
irllngikwa hamwe n'ibimaze kW<lndikwa vyerekeye urwo ru­
banza mu bushinguro bw'inzandiko z'imanza bwa sentare 

rurungitswell1wo, 
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Art. 144. 

Les contestations en matière de faillite sont portées devant 
le tribunal dans le ressort duquel la faillite est ouverte. 

Art. 145, 

Les contestations élevées sur J'exécution des jugement et 
arrêts sont portées devant le tribunal du lieu où l'exécution 
se poursuit. 

Section 6. 

Règles prédElles. 

Art. 146. 

LE's demandes reconventionnelles n'exen:ent, quant à la 
compétence, aucune influence sur le jugement originaire, 

Nonobstant les prescriptions reléltives à sa compétence ma­
térielle et territoriale, le tribunal de premiêre instance connait 
de toutes les demandes reconventionnelles quelle qu'en soit 
la nature et le montant. 

Nonobstant les prescriptions relatives ù leur compétence 
matérielle et territoriale, les tribunaux de province connais­
sent des demandes reconventionnelles dérivant du contrat et 
du fait qui sert de fondement à J'action originaire, 

Les demandes fondées sur le caractére vexatoire ou témé­
raire d'une 'lClion sont portées devant le tribunal de cette 
action, 

Le juge compétent pour statuer sur la demande principale 
connaît de tous les incidents et devoirs d'instructions aux­
quels donne lieu cette demande. Toutefois le tribunal de pré"­
mière instance est le seul compétent pour connaître les inscrip­
tions en faux, des questions d'état et des contestations de qua­
lité. 

Le juge devant lequel la demande originaire est ,pendante 
connaîtra, dans les limites de sa compétence d'attribution, des 
demandes en garantie, 

Art, 147. 

En cas de litispendance, les causes pé'nd,mtes devant les 
juridictions différentes renvoyées par l'une d'elles à une autre 
selon les régIes e dans l'ordre ci-apés : 

1". La juridiction saisie au degré d'appel est préférée à 

la juridiction saisie en premier ressort: 

2". -- La qui a rendu sur l'affaire une décision 
autre disposition d'ordre intérieur est préférée à l'au­
tre juridiction: 

1 3" La juridiction saisie la première est préférée â l'au­
tre juridiction, 

Une expédition de la décision du renvoi est transmise avec 
les pièces de la ,procédure au greffe de la juridiction à la 
quelle la cause il été renvoyée. 
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1ngingo y'H8. 

Irr.élnzil zik:ri muri sc:1tilre y'intara zishobora, iyo b;sâbwe 
n'UllT\Ve \Va fUn babuf;:lilél, kurungi:z\va muri sentare 

y'igihugu zigashirwél h,lJt:we n'izindi zis,mgiye ubwoko ziri 

muri iyo sentare. Senta'c izaniwe milnza nklzo iziG) rtkuko 

bwoba ar'llbwâ mbere, 

Iyo muri Za sentarc z:n\1;1l1ya ubllkuru har'inldl1Za =isa zi­
taracibwa, hashobora ;l'o bisabw(' n'umwe wo mubaburana. 

kuzirungika muri sentare imwe rr.uri zo y;~maze kubigel'amwo 
ijambo rind' atari ivyereké'ye urub,m:a canke bakazirun\Jika 

muri seLlare yatanguye kuzizanit'Wa, 

1yo ababufana bat<1gurna a1'1 bam.\V"e mu rnanza zose z:sa­

ngiyc ubwoko kcmdi "en tare imaze g;.\ca W'UOiU1Zil ifi 
semwo n'ubllshobozL nta nal'imwe urwo rubanza rushobora 
gusuDizwayo ngo n'uko ulIlllbllranyi atig,~ze aja mur'unvo 

rubanza 

Ijanlbo rishinsa gus:lb2a 11l1dk1Za iyo ='dVUyE' rivUg\Yél ri­

vugitse ntirisubirw3lTIwo, 

Sen;an: ivuga gusubizlmanza iyo :avuye ntishobora kn~ 

gira GÇ10 nta bushubozj ihifisC'll1\\'O. 

InY':L-~lJ nç)o ru,<Jubiz\.l,.'C' iyo 1"\\7(1­

vuyc h.:n1\\'C' n'ibinl:J3E" kwnndik\va birv;Jerckeyc birungik\\,t1 
mu hu',hinguro bw'inzc!tldiko zlmanza bw" scntare y'aho 
urubanz,! rusubijwe. 

lnyingo y'149. 

AbdU::t. bdtd~j kavuk:re k'i Burundi b"shobœa kwLtw.::,';­
rwa 1!1:j~~i sentarc z'i Burundi: 

1" lyo b,,[;se UrtlÇJO mu Burundi canlee bdhafitiyc ubwi­

Gl:'O cc\llk," kandi baratoyeho "ho bazoshinga urugo 

2°. - Mu vyerekeye amatungo ntaterurwa 

3". --- 1yo y'umbanza yadutse mu Burundi, 

yabay" cankc itC'gerezwa kurangurirwa mu Burundi 

4", [yo ar'imiulza zerekeye ibis'gi b'gaburirwit. lHI Bu-
l'undi , 

5' ar'ugusaba ngv,/ibinyagiwe mu Burundi bigu­

mwe (.~nkc birC'kurwe hamwe n'ivycrek.:'ye ukubibungabunga 

neza vyose ; 

(~O, Iyo ar'îmanza ziri n'ieo z~p[ana n'u:-ubanza rumazC' 

gushik:, '~\Vil scntare l'o mu Burundi; 

7". lyo ari ugushako ku iVyZ1~le.:wc na scntai'(? Zo IUU 

hindi H>;ugu biknrikizwa har10 mu Burundi nkuko vyavugiwe 

mu l'and; mahanga ; 

8", lyo ardmatati y('rekeye lllmholtlvyi bw'abdCLtrL1zj 

kandi "bwo bunomvyi bakaba mu Burundi ; 

9'c, ar'ivyerekeye ukwemeza ibizoba canke iyo ari 
i\"yo u\\'ir\;vnri\.\!C' yaglriza ll\'/Zlll1\v:t\,varlyC' vynnduruk:l ku 

rubanza rukiri muri sentare yo Jr.U Burundi, 
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Art. 148. 

Le:; d,,'nct,1dcs pendzmtes dC\!::lnt un tribun;}l de p,ov,]:ve 

peuvent à la demande (~e l'une des parties, être cenvoyé;2s 
au tr'bunal de prernière instance pour y ftrc jointes à 

demandes connexes devant ce tribunaL Le tribunal 

LorsCjue demandes pen;:!;mfes devant les 

différ~:1tes dt' même rau'] connexes, elles pell~JeI1t 
demande de hmc des ,parh:s, ~tre renvoyées ce!le de C'es 

rendu une décis~on ~Iutrc qu'une' 

Dans aucun cas, 

int ',kur et si non la juridiction saisie la 

lorsque les parties ne sont pas les m('mes 
toutes les a::riO!1S C',lnnexcs et Cjue la juridiction de ren_ 

voi Cl déjà rendu un jugement qui n" la c!,,:,saisit pas, le rell­

vui à cette jU:'id ction pc pcut p:'oI1"<1c5 si le pla'dc11l' 

qu: n'a pas dt> parh' il cejugelt1('nt "ppose. 

La jlL-;dich'Jl1 de renvoi n(' pC?ut d~c!in:'i' 

.sur l~;; C~EI~eS dont elle- est <linsi sa:si~~. 

Un expédition de la dé:cision de renvo', est transmise <1\'ec 
!cs pièces de la prccdure au greffe de la juridiction ,," 
quelle la cluse a dé envoyée, 

Art. 149, 

Les perso,",nes que les ressortissants du B'.l"ul1cj peu-
veut dssignées devant le:; tribun8tl,' du Bllrlmdt. ddlls ks 
cas suivants: 

1"_ Si elles ont au Burundi un domicile (lU une' r<'s;dcncc 

ou y ont fait élection de domicile: 

2". En 

3". Si fobh]Cltion qui SL'ft de base il ]" dCll\alldc est 
née, a ètt> ou doit être exécutée au Burundi, 

4". _....- Si l'action est relative à une succe,csiol1 nuverte al! 

Burundi; 

5", S'i! s'agit de denandes en validité ou CIl m,lÎnlevee 
de sa's'es-arrêts formées au Burundi ou de tOlItes antres 
sures prov:soires Olt conservntoires ; 

6". Si la ('('mandc' connexe un procl', déjà pendant 
devant llU triblll1;1] du Burtlndi, 

S'il s'agit de faire déclarer exécutoire au Burundi 
les décisions jud:claires r('ndues ou ks actes authentiques 
passés en pays étri\1lger ; 

8". Sil ,;agit d'une contc'statioll en miltii're de failLte 

quand cette faillite est ouverte au Burundi; 

9", ,-, Sil d'une demandes Cil narantie ou dune dc-
n',ande n:convcnt'oiUlelk, (iuand la demande ori\Jllilirc ('st 
p<:;ldantc devant un tribunal du Buru'ldi ; 
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10· Iyo har'abitwariwe benshi maze umwe muri bo aka­
ba afise urugo canke ubwicaro mu Burundi ; 

11·, Iyo ubwato bwasekaniye mu nzuzi zo mu bindi bi­
hugu maze igihe imanza zitangura ubwato bwitwariwe buka­
ha buri mu nzuzi z'i Burundi. 

lri bwirizwa rizotangura gukurikizwa buna nyene rigihe­
zwa gutangazwa, 

Turavumereye hase iri bwirizwa. dutegetse ko rishirwako 
ikimenyetso ca Leta kandi rikamenyeshwa mu Kinyamakuru 
c'Ibitegekwa mu Burundi, 

Bitangiwe i Bujumbura kuwa 26 yuli 1962, 

10", ~ Dans le cas, où il y a plusieurs défendeurs, dont 
J'un a au Burundi son domicile ou sa résidence; 

11·, - En cas d'abordage OU dans les eaux étrangères, 
quand le bâtiment contre lequel les poursuites sont exercées, 
se trouve dans les eaux du Burundi au moment où la signi­
fication a lieu, 

La présente loi entre en vigueur le jour de sa promulga­
tion. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revétue 
du sceau de J'Etat et publiée au BuIletin officiel du Burundi. 

Donné à Usumbura, le 26 juillet 1962, 

MWAMBUTSA IV. 

N'Umwami; Par le Roi; 

Umushikirangoma w'Uhutungane, Le Ministre de la Justice, 

NUWINKWARE. 

Birabonywe kandi bishizweko ikimenyetso ca Leta, Vu et scellé du sceau de J'Etat, 

Umushikirangoma w'Ubutungane, Le Ministre de la Justice, 

NUWINKWARE. 
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Addenda au S.O.B. n° 4 du 1er août 1962. 

Loi du 26 juillet 1962 sur l'organisation et la compétence judiciaire. 


Art. 23, alinéa 2. 

« Le ,procureur du Roi peut exercer les fonctions d'officier du ministère public auprès de toutes les juridictions du 

pays ». 

Art. 47, alinéa à ajouter: 
« Son siège ordinaire est à Usumbura ;0. 

Art. hategerezwa kwon~Jerwako ibi : 
« Umurwa mukuru wayo uri i Bujumbura ». 

Art. 57, aU premier alinéa. 
« au lieu de « les juges » il faut mettre « Le juge ». 

Art. 57, ku murongo Wa mbere. 
aho hari «Abaeamanza » hategerezwa kuja« Umucamanza)), 

Art, 87, la mention 
« dans le même tribunal» doit être remplacée par « devant le même tribunal ». 

Art. 89 al. 2 et art. 90 al. 2 : 

Remplacez « les faits » par « l'effet" 

Art. 90 premier alinéa 

.,. la contrainte pas corps pour une durée ne dépassant pas deux mois. 

Art. 99 ajoutez 

« et 10.000 francs d'amende ou de l'une de ces .peines seulement ». 

Ing. 99, bategerezwa kwongerako ibi : 
« n'ibihumbi cumi vy'ihadabu canke igihano kimwe mur'ivyo ». 

Après l'art. 106 en dessous de la mention 

« De la compétence matérielle du conseil de guerre» il faut mettre « article 107 », 

Art. 133 alinéa 1" 

il faut suprimer la mention « au Burundi ou " 

Ing. y'143 mu gihimba ca mbere. 
n'ugukuraho ibi : « mu Burundi canke » 

Art. 149 sous le 9° 
au lieu de « S'il d'une garantie» il faut mettre r. S'il s'agit d'une demande en yarantie ». 

-------------------------~-_ ....... 
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